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Introduction

Une campagne de pressesuscitée par un sociétairel’ayantmise
en cause au cours desmois de mai etjuin 1999 pour son comportement,
pendant et àl’issuedela secondeguerre mondiale,vis-à-visde ses socié-
taires considéréscomme juifs par l’État français et lesoccupantsalle-
mands1, la Société desauteurs, compositeurs etéditeurs demusique
(SACEM) s’est résolueà demander àla Mission d’étude surla spoliation
desjuifs de France debien vouloir entreprendrel’examendecetteques-
tion :« Comptetenu del’intérêt incontestablequ’il y aurait à rechercherla
portée historique du traitement desauteursjuifs pendantla guerre, la
SACEM est prête à ouvrir ses archives à votreMission et à collaborer plei-
nementavecvous au cas où vousdécideriez defaire cetterecherchehis-
torique »2. Cette demande émanant d’une sociétécivile justifie
l’intervention dela Mission.

Les questions qui se posent sont au nombre de six etdétermi-
nent le plan de ce rapport :Quelle estla nature des rapports entrela
SACEM et l’État français ?Quel est lesortréservé auxauteurs et composi-
teursjuifs ? Commentla SACEM intègre-t-elle leslois antisémites instau-
rées parl’État français et les autorités d’occupation ?Quelles sont les
conséquences decette réglementationpour lessociétaires ?Les autorités
allemandes ont-ellesmis la SACEM à contributionpour l’effort de guerre
en séquestrant des droitsd’auteur ?Lessuccessions des sociétaires décla-
rés juifs par l’État français etmorts endéportation ont-ellesfait l’objet
d’un traitementparticulier ?

Comme lemontre la première interrogation,la recherche ne
porte passeulement sur lesspoliations maisconcerne aussile statut dela
SACEMpendantl’Occupation.Cetélargissement sejustifie par l’absence
de touteréférence bibliographiquerelative à ce sujet et àla nécessité de
vérifier si la transformation dela SACEM en société« affiliée »au Comité
professionnel des auteurs dramatiques, compositeurs etéditeurs de
musique pouvaitavoir eu une influence sur son attitudevis-à-vis des
sociétairesjuifs.

Lessources dont nousdisposonspourrépondreà cesinterroga-
tions sont des fondsd’archiveset, en premierlieu, ceux conservés aux
Archivesnationales deFrance. Desdocumentsrelatifs à la SACEM et au
Comité professionnel des auteurs dramatiques, compositeurs etéditeurs
de musique sont conservés sous lescotesF17 (Instruction publique),F21

(Beaux-arts, dossiers d’épuration,Comité d’organisation desentreprises
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de spectacle),AJ38 (Commissariatgénéralaux questionsjuives), AJ40

(Archives allemandes dela seconde guerremondiale),15AS (Associa-
tions). Quelquesrares élémentssont aussidisponibles auCentre des
archivescontemporainesà Fontainebleau.

Lesarchives dela SACEM ont néanmoinsconstituéla principale
source decette recherche.Elles se composent dedeux types dedocu-
ments : ceuxrelatifs àla vie de la société,essentiellement conservés au
siège dela société à Neuilly-sur-Seine, etceux ayanttrait aux sociétaires
et à leurs oeuvres,plus particulièrement entreposésdans le centre
d’archivagede Châteaudun construit en1997.

Les procès-verbaux des séances duconseil d’administration et
les documents concernant lesassemblées généralesconstituent les prin-
cipales sources qui permettent dedécrire le fonctionnement dela
société.Leurbonneconservation les rendd’un accèsfacile.En revanche,
les archives provenant desdifférents services ont été aléatoirement
conservées et classées.Laisséeà l’appréciation desservices (et de leurs
possibilitésde stockage),la politiqued’archivagene connaîtpas de défi-
nition précise avantla charte du5 mai 1975adoptéelors du conseil
d’administration du29mai 1975.Sarédaction précède dequelquesmois
le déménagement du siège dela société qui a quitté, en 1976,la rue
Chaptal,dansle IXe arrondissement deParis,pour rejoindre des locaux
neufs, àNeuilly-sur-Seine,danslesquels les capacités de conservation se
sontrévéléesinsuffisantesau fil des années.

Les documentsrelatifs aux sociétaires età leurs oeuvresfont
l’objet d’une attention plus grande.Parmi ceux-ci se trouvent les
« pochettes »individuelles dechaquesociétairedanslesquelles sont ras-
semblés sonacte d’adhésion (le« pouvoir »),les pièces relatives à son
admission et sa correspondance avecla SACEM même si ellen’est pas
systématiquement conservée.Lespochettes ne contiennent pas lesdocu-
ments concernantle service financier qui lesentreposelui-même dans
ses locaux. Ce serviceconserve aussi,malgré quelques lacunes, des
fiches individuelles récapitulant les droitsacquis annuellement par
chaquesociétaire ainsi que leslivrets de retraite et lesactesd’adhésion
signés par les ayantsdroit (leshéritiers des sociétaires)lors des succes-
sions.Lesdossiers de contentieux,le plus souvent consacrés à deslitiges
liésauxoeuvres(affairesde plagiatpar exemple), sontclassés parle ser-
vice juridique. Parmi d’autresdocuments qui se sontavérésutiles, il
convient de signaler les dossiersd’admissionau sociétariatdéfinitif et dif-
férents répertoires(liste des sociétaires en1948,liste chronologique des
nouveauxsociétaires, des sociétairesdéfinitifs, etc.).

Les piècesrelatives aux oeuvres des sociétaires, quisont d’un
usage courant àla SACEM, sont aisément accessibles. Même si ce
domainen’a pas été au centre de nosrecherches,nousavons eu recours
aux répertoires chronologiques des dépôtsd’oeuvres,aux bulletins de
déclaration et aufichier manuel desoeuvres.
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Par ailleurs,compte tenu dufait que les cinq sociétés d’auteurs
françaises connaissent, entre1940et 1944,non pas un destinsimilaire
mais des transformations intrinsèquement liées,il nous est apparuinté-
ressant deconsulter les procès-verbaux des conseilsd’administration de
la Société pour l’administration du droit de reproduction mécanique
(SDRM), dont lesarchives,depuissafusion avecla SACEMen 1976,sont
entreposées ausiège dela SACEM à Neuilly-sur-Seine,de la Société des
gens delettres(SGDL) et dela Société desauteurs etcompositeursdra-
matiques(SACD). Les archives dela SACD, particulièrement riches et
précieusespour notreétude, ontfait l’objet d’une attentionparticulière.
Seuls lesprocès-verbaux des conseilsd’administration dela Société des
orateurs etconférenciers(SOC),aujourd’hui disparue,n’ont pu êtreexa-
minés.À cesdifférentessociétés,il convientd’ajouter leBureauinternatio-
nal del’édition mécanique(BIEM) qui n’est pas à proprementparler une
sociétéd’auteursmais dont le rôle dansla gestiondesdroits discographi-
quesest fondamental.Néanmoins,lesprocès-verbauxdesconseilsd’admi-
nistrationdu BIEM nefont état d’aucune séance entrele 12février 1940et le
26 mars1946.Il convientde signaler quela SACD, la SGDLet le BIEM ont
spontanément répondufavorablementà la sollicitationde la Mission.

Les lacunes desarchives dela SACEMn’ont pas étésansconsé-
quence sur lesrecherches.Si, en ce qui concernela vie de la société et
ses rapports avecle Comitéprofessionnel des auteurs dramatiques,com-
positeurs et éditeurs demusique, les sourcessont suffisammentimpor-
tantespour permettre une étude détaillée,dans le domaine desliens
financiersentrela SACEMet ses sociétaires, letravail s’estavérébien plus
ardu. Defait, à la différence dela SACD, la SACEM n’a pas conservé les
piècescomptablespermettantd’établir,de manière intangible,le mon-
tant dessommes qui ont étéeffectivement versées àchacun de sessocié-
taires.En revanche, les sommesduessont scrupuleusementrépertoriées
à l’issue de la dernière des quatre répartitions annuelles sur desfiches
cartonnéessans quel’on puisseaffirmer si elles ont étéréellementper-
çues parleur destinataire. Notrerechercheétait doncconditionnée par
une interrogationfondamentale :la SACEMa-t-ellebienversé à ses socié-
taires les droitsqu’elle a elle-même portés àleur crédit ?

La deuxième conséquence des lacunes desarchives dela
SACEM a trait à la différentiation des sociétaires déclarésjuifs par l’État
français. Nosrecherchesn’ont pas aboutià la découverted’un fichier ou
d’unelistedont l’existence,ni del’un, ni del’autre, n’estavérée. Dès lors,
l’identification des sociétaires considérés commejuifs par l’État français
ne pouvait sefaire qu’en consultant despochettesindividuellesdont cer-
tainescontiennent despiècespermettant notamment de définirla posi-
tion de certains sociétaires au regard du premieret/ou du second
statut(s) desjuifs. D’autres instruments de recherche ont étéutilisés. Il
s’agit du fichier des déportésétablipar le Centrede documentationjuive
contemporaine(CDJC), les différentesbases de donnéesétablies parla
Mission,des documentsissusdes archives dela SACEM,enparticulierles
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procès-verbauxdesconseilsd’administration,danslesquelsdesnomsde
sociétairesjuifs sontparfoisévoqués, par exemple,à l’occasiond’un litige.

La troisième conséquence découle dela précédente. En
l’absenced’uneliste ou d’un fichier, il était impossible de comptabiliser
les sociétairesjuifs de la SACEM et de chercher àétablir des statistiques.
Si nous avons pu identifier avec certitude soixante-seize sociétaires
considérés commejuifs, deux héritiers et dix-huit maisons d’éditions
musicales placéessousadministration provisoire,il y a tout lieu depen-
ser que ceschiffres sont endessous dela réalité. Cetteapproximation
nous a conduità limiter les donnéeschiffréesdansla mesure oùelles ne
sauraient être représentatives.

En revanche,à plusieurs reprises,nous proposerons desordres
de grandeur.Les chiffresde référence quenousutiliserons(qui sont les
seuls auxquels onpuisse se référer et quenousconserverons sanstenir
compte des évolutions) sont ceuxannoncésdans unenote annexée à
une lettre dudirecteur dela SACEM au service ducontentieux duCGQJ
le 31 octobre 19413. Son auteurécrit que la SACEM compte environ
12 500 sociétaires etque, lors de la dernière répartition trimestrielle,
4 117sociétaires ont reçumoins de100francs (soitmoins de400 francs
par an),2 155sociétaires ont reçuentre100et 1000francs (soitentre400
et 4000 francs par an),990 sociétaires ont reçuentre 1 000 et 10000
francs(soit entre4 000 et 40 000 francs par an), 115 sociétaires ont reçu
entre10000et20 000francs (soit entre40 000et 80000francs par an),91
sociétaires ont reçu plus de20000francs(soitplus de 80000francspar an).

Présentéssousla formed’un tableau et accompagnés despour-
centages, ceschiffres permettent de mettre en lumière une caractéris-
tique importante dela SACEM qu’il convient de garder àl’esprit. Plusde
90 % des sociétaires reçoiventchaqueannée entre zéro et4 000francs de
droitsd’auteur,soit dessommes qui neleur permettent pas de subvenir à
leursbesoins (àtitre decomparaison, signalons qu’en1941les employés
lesmoinsrémunérés dela SACEMreçoiventenviron 1500francs parmois) :

Si l’absence detout chiffrage résulte d’une incapacité et
explique son remplacement par des ordres de grandeur, en revanche,
nous avons choisi,d’une manière générale, de ne pas mentionner les
noms dessociétaires et des employésjuifs de la SACEM et de les
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remplacer par desinitiales.Il importait de ne pas dresser uneliste,même
partielle, desauteurs et compositeursjuifs, de respecterle caractère
confidentiel des informations détenues parla SACEM mais de ne pas
s’interdire d’évoquer dessituations particulières susceptiblesd’éclairer
notre propos.Néanmoinsla règle de l’anonymatn’estpas systématique.
Dans la deuxième partie, consacrée aux auteurs,compositeurs etédi-
teurs,nous avonschoisi delaisserapparaître lesnomsfigurant sur des
documentsconservés au Centre dedocumentationjuive contemporaine.
Dissimuler le nom de DariusMilhaud, considéré par les nazis et parle
Commissariat général auxquestionsjuives commele principal composi-
teur juif français, aurait été préjudiciable àla compréhension de cette
partie.Dansla cinquième partie, consacrée aux séquestres,nous avons
laisséapparaître les noms dansla mesure où ce chapitre ne concerne pas
spécifiquement des auteurs et compositeursjuifs et repose,pour
l’essentiel,sur des sourcesissues desArchivesnationales. De même, les
noms des dirigeants dela SACEMet du Comité professionnel desauteurs
dramatiques, compositeurs etéditeurs demusique,dansl’exercice de
leur fonction, ont été conservés.

Avant d’entreprendrel’examende l’attitude de la SACEM pen-
dant et àl’issuedela seconde guerremondiale,il n’estpasinutile de rap-
peler que les sociétairesjuifs de cette société sont, en tant quejuifs,
victimes despersécutions infligées par les autoritésallemandes et parle
Régimede Vichy. Les mesuresdont il seraquestiondanscette étude ne
constituent qu’un aspectd’un macabre processus :discrimination,pil-
lage4, privation des moyens de subsistance, déportation et extermina-
tion. Cette politique antisémiteconstitue le cadregénéral de cette étude.
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La SACEM et l’étatisation
du droit d’auteur

Même sila vie musicale en Francesous l’Occupationn’estpas le
sujet decette étude,il convientd’enprésenter les principalescaractéristi-
ques, du restebien mal connues5.

La plus importanterésidecertainementdansl’intensité des dif-
férentsdomaines del’activité musicale.L’offre et la demande connaissent
une augmentation quin’est paspropre auseul secteurmusical6 et qui
contraste avecla baisse de fréquentation des salles de concert aucours
des années trente7. Lesmétropoles régionales nesont pas épargnées par
cet engouement soudain8. Pathé,seulefirme discographiquefrançaise
regroupant plusieurs marques, produitpendantl’Occupation1 321nou-
veautés etvend 8608 128 disques. Sonchiffred’affairesaugmente, entre
1937et 1943,de 74,5 %. LesJeunessesmusicales deFrancevoient le jour
et rassemblent en quelques mois cinquantemille lycéens et étudiants
parisiens. Contrairement à une légende bienétablie, le jazz n’est pas
interdit et connaît de bellesheures9. Malgréson contrôle,qu’il soitalle-
mand oufrançais, l’activité artistique est encouragée dèsle début de
l’Occupation notammentpour desraisons de maintien del’ordre et de
lutte contrele chômage. De plus,à cetteoffre, correspond uneréelle
demande.

La politique musicale connaît deprofondestransformations.En
quelquessemaines, les quatre hommes quitenteront,pendantplus de
trois ans, de gouverner nonsansrivalité les principales structuresinstitu-
tionnelles placées sousle contrôle del’État, sont nommés :le 22 février
1941, Claude Delvincourt est placé àla tête du Conservatoire ;le 12mars,
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René Dommange estchargé de présiderle Comité d’organisation des
industries etcommerces dela musique ;le 22 mars, Henri Rabaud sevoit
confierla présidence dela commission d’étude qui prélude àla création
du Comité professionnel desauteurs dramatiques, compositeurs etédi-
teurs demusique ;le 26 mars,Alfred Cortot est nommé chargé de mis-
sion près le secrétariat général desBeaux-arts (mission auterme de
laquelleest institué,le 24mars1942, leComité d’organisationprofession-
nel dela musique).

Parmi les troisinstitutions nouvelles,le Comité professionnel
des auteurs dramatiques, compositeurs etéditeurs demusique10 occupe
une placeprépondérantedansla mesure où son emprise sur lesdroits
d’auteur lui offre une influence considérable surla communauté des
créateurs. Parallèlement, saconceptionapparaît aussicommele projet le
plus audacieux enconsacrantl’étatisationdu droit d’auteur.

La SACEM en 1940
Créée en 1851,la Société desauteurs, compositeurs etéditeurs

de musique11 est, en 1940,la plus importante des cinq sociétés d’auteurs
françaises.À ses côtés, évoluentla Société desauteurs et compositeurs
dramatiques(SACD), la Sociétépour l’administration du droit derepro-
duction mécanique(SDRM), la Société desgens delettres (SGDL), la
Société desorateurs etconférenciers(SOC) auxquellesil faut ajouter le
Bureau international del’édition mécanique(BIEM) dont la vocation est
de signer des traitésentre les maisons de disques et lessociétésd’auteurs
(la perception etla répartition étant assurées par des sociétésnationales
tellesque, enFrance,la SDRM).

Chacune des cinqsociétés d’auteurs gère undomaineparticu-
lier de l’activité artistique même si les frontières ne sont pas entièrement
étanches :la SACEM perçoit lesdroits issus des exécutionspubliques
d’oeuvresmusicales et dechansons(concerts,bals, cabarets, cinéma,
radiodiffusion, etc.),la SACD ceux issus des représentationsd’oeuvres
dramatiques et dramatico-musicales(pièces de théâtre, opéras etopéret-
tes), la SGDL les droits issusdes reproductionsd’oeuvreslittéraires,la
SOCles droitsissus des diffusionsradiophoniques deconférences etla
SDRM les droitsissusdes enregistrements discographiques.

La SACEMa pourambitionde défendrele droit moralde ses mem-
bres et decollecterunetaxesurlesexécutions publiques(perception)avant
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d’en redistribuerle produit aux sociétaires (répartition).Sonfonctionne-
ment est proche de celuid’une banque : chaquesociétaire sevoit attri-
buer un compte surlequel sont portés au crédit les fruits dela
perception.Il prélève ensuite les sommesportées sur son comptelors
des répartitions.Entre 1937 et1940,deux répartitionssont organisées
chaqueannée puis, en 1941, leconseil d’administrationdécide de
revenir au traditionnel découpage del’année enquatre versements.

En 1941, la sociétécompteenviron 12 500 membres dont un
tiers netouche aucundroit et un deuxième moins de400francs par an12.
La modestie des revenus dela plupart de ses membres, peuproductifs ou
rarementjoués, amènela société àentreprendre desactions de solidarité
(secours et avances).Les sociétairespeuventêtre, enfonction de leur
ancienneté et du montant cumulé deleurs droits, adhérents, stagiaires
professionnels ousociétaires définitifs. Seuls cesderniers(ils sont 1053)
peuvent obtenir unepension(qui s’ajouteà la retraite par capitalisationà
laquelle les stagiairesprofessionnels et lessociétairesdéfinitifs doivent
obligatoirement souscrire).Ils participent aux assemblées générales au
cours desquellessont adoptées les modifications desstatuts et du règle-
ment dela société et se déroulent les élections desmembres du conseil
d’administration. Celui-ci se compose de douze membres (quatre
auteurs,quatre compositeurs et quatreéditeurs) dont trois (un dans
chaquecatégorie) sont éluschaqueannéepour quatre ansà l’issue des-
quels ils ne sont rééligibles qu’après une période devacance d’une
année.Le conseil, qui se réunit au minimum unefois par semaine,élit
son présidentdont l’étendue despouvoirs esttrèslarge :en mêmetemps
qu’un président de conseild’administration,c’est un directeur général
qui se consacre quotidiennement àla gestion dela société. Troiscom-
missions (comptes, programmes etretraites) suppléent le conseil
d’administration. Chacune secompose de sixcommissaires choisis parmi
les sociétairesdéfinitifs par l’assembléegénérale.

Renouveléle 4 mai 1940,quelquesjours avant l’offensive alle-
mande,le conseil qui devraaffronter une des périodes lesplus difficiles
del’histoire dela SACEM choisitpourprésident Stéphane Chapelier qui a
déjàoccupé ce posteentre1936et1939.Dévouéà la cause dela société,
Stéphane Chapelierestun président omniprésent et peu enclinà la délé-
gation des pouvoirs.Les douzeadministrateurs, qui restentà la tête dela
société jusqu’enoctobre1942(le conseiln’est plus renouvelé, lesélec-
tions étant empêchées parl’interdiction allemanded’organiser des
assemblées générales)constituent ungrouped’hommesminés par les
ambitions personnelles et lesrivalités. Certaines séances du conseil
d’administration se déroulentdans une ambiancedélétère.
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Pressionallemandeet critiques internes
Prévue par lesstatuts dela société,la dissolution apparaît tout

d’abord commela seule réponse possible àl’arrivée des Allemands et
surtout audéséquilibreentre des dépenses incompressibles et desrecet-
tes presqueréduites à néant par l’interruption provisoire desactivités
artistiques. Des réductionsdraconiennes sontdécidées.Elles affectent
essentiellementle personnel dela société(environtrois centspersonnes
auxquelless’ajoutent lesagents de province)auqueld’énormes sacrifices
sont demandésà deux reprises, en août et ennovembre1940 :rupture
des contrats detravail à durée indéterminée désormaisrenouvelable
mensuellement, baisse dessalaires d’environ30 % et augmentation du
temps detravail de 40 à 48 heures par semaine.Le conflit entre,d’une
part, le personnel, et,d’autre part,la direction et le président,nécessite
l’arbitrage duministre dela Production industrielle et duTravail. Lesrela-
tions entre lesdeuxparties sont siexécrablesqu’à la Libération, les délé-
gués du personnel brandirontla menaced’une grève générale en cas de
retour auxaffaires de Stéphane Chapelier et de GeorgesRavenel, les
deuxdirigeantsresponsables de ces mesures etexclus parle Comitépro-
fessionnel,le premier en1942et le secondl’année suivante.Mobilisé en
1939,le directeurgénéral enposte,Alpi-Jean-Bernard, n’acceptepas, à
son retour ennovembre1940, la diminution de sonsalairedécidée parle
conseild’administrationdansle cadre des économies jugéesindispensa-
bles àla survie dela société.Notoirement en conflit avec le président et
solidaire de ses principaux accusateurs,Alpi-Jean-Bernard voit soncon-
trat dénoncé en décembre1940.Mêmesi son licenciement neprendeffet
que le 31 décembre1941,c’est son adjoint, Georges Ravenel, quifait
fonction de directeur général dela déclaration de guerreàoctobre1943,
date àlaquelleil est suspendu par leComité professionnel.

La crainte d’une dissolutionpour desraisons économiquesn’est
que passagère : très vitel’activité artistiquereprend sesdroits.Alors que
lesfrais généraux ont diminué,la moyenne desrecettes desannées1941
à 1944estsupérieure aux sommes perçues en1938.Les recettesaugmen-
tentjusqu’en1943avant de retomber, en1944,provisoirement, au niveau
d’avant-guerre. Parallèlement auxrisques dedissolution, pendant les
deux années qui précèdentl’entrée enaction du Comitéprofessionnel,
Stéphane Chapelier etGeorgesRaveneldoiventfaire faceà troisdifficul-
tés interdépendantes : les pressions allemandes, les virulentes critiques
de certains sociétaires etla mise enapplication deslois antisémites.

Aprèsla dissolution,la deuxièmemenace quipèse surla société
provient des autorités allemandesdont l’attitude dans les paysannexés
n’estpasignorée : enAutriche,la StaatlichgenehmighteGesellschaftder
Autoren, Komponistenund Musikverleger(AKM) a été, dès 1938,pure-
ment et simplement dissoute etremplacée parla Staatlichgenehmighte
Gesellschaftzur Verwertung musikalischerUrheberrechte (STAGMA),
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l’unique sociétéallemande de gestion des droitsd’auteur ;en Pologne
des agences dela STAGMA sont installéesdans lesanciens territoires
allemands tandis quela succursale dela SACEM en Belgique,le Comité
national belge, est placéesous la responsabilité d’un administra-
teur-séquestre. Dès leurarrivéeà Paris,les dirigeants dela Propagan-
da-Staffelenvisagent cette dernière solution etconvoquentStéphane
Chapelierle 3 juillet 1940.Plusieurs perquisitionssontorganisées.Dési-
gné commeintermédiaire, l’administrateur Bataille-Henriestconvoqué à
deuxreprises parle lieutenant Rademacher quilui donnecomme« ins-
tructions»13 de lui fournir la liste desjuifs commissaires, employés ou
collaborateurs dela SACEM et d’informer le seuladministrateurjuif qu’il
doit se présenter au bureau desthéâtres dela Propaganda-Staffelle
15juillet. Bataille-Henridoit en outre setenir à la disposition du lieute-
nant Rademacher quil’envoie effectuer une mission enzone sud,dont
les termes sont inconnus, auprès deMaurice Chevalier14.

Le 20 août 1940,une délégation allemande,venuespécialement
de Berlin etcomposée deMM. Drewes,Leinweber,Seeger etRitter, ren-
contre StéphaneChapelier. Parmi lesinterlocuteurs, figureLeo Ritter,
directeur dela STAGMA depuis sacréation par les nazis en1933,qui asu
tisser des relations amicalesavec Stéphane Chapelier (lesdeux hommes
se tutoient) enparticulier, et avec lessociétés d’auteurs françaises en
général,notammentlors du congrès dela Confédération internationale
des sociétés d’auteurs etcompositeursà Berlin, en 1936.La délégation
demande àla société française derendre leurliberté àquinze allemands
(ou leurs successeurs), ce quefait la SACEM sansdélai bien quecette
décision ne soit pas conforme à sonrèglement. Defait, nul ne peutquit-
ter la société avant la fin de l’exercice social (tous les vingt ans
l’assemblée généralevote la pérennité dela sociétépour unepériode
identique) quiintervient le 23 juin 1942.En contrepartie, les Allemands
s’engagentà apporter leur aide àla SACEM pourrésoudrequelquesdiffi-
cultés,notammentcelle des cinémas réservés aux Allemands et celle des
radios en territoire occupé.Au même moment, des représentants de
l’autorité militaire en France procèdent, au siège dela société, à une
enquête sur lesdirigeants et ontpour mission de mettrela société« soit
sous lecontrôledirect de l’autorité allemande,soit -plus simplement -
sousséquestre»15. Cetteperspective est évitée parl’entremisede la délé-
gationvenue deBerlin : « Nouspouvonsespérer maintenantn’avoir plus
à redouter desemblables interventions»16.

Pour autant,la pression ne serelâche pas aussitôt :la société est
l’objet de plusieurs perquisitionsjusqu’à la fin del’annéeet, en1941,elle
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se voit interdirela tenue de sonassemblée généraleannuelle et dumême
coup empêchée de renouveler son conseild’administration quetrois
administrateurs ontquitté (lepremier estresté enzone sud et lesdeux
autres ont démissionné) : à partir de cette période,le conseil
d’administrationn’a plus delégitimité au regard des statuts dela société,
une situation quin’est pas pourdéplaire àceux quipréparent, ausein du
ministère del’Éducation nationale, une réforme dela profession des
auteurs etcompositeurs17.

L’attitude des autoritésallemandes devient plusconciliante à
l’égarddela SACEM aprèsla parution del’arrêtédu 22mars1941consti-
tuant auprès dela direction générale des Beaux-arts une commission
d’étude chargée d’établir despropositionsconcernantla profession des
auteurs et compositeurs18 qui répond partiellement àleurs exigences. Au
printemps1941,la STAGMA annonce àla SACEM qu’elle va lui verser
prochainement ses arriéréspour lesannées1937à 1939tandis qu’un
accord estsigné avec Radio-Paris.Conforté danssa politique de dia-
logue, Stéphane Chapelier,persuadé que l’occupationallemande se pro-
longera longtemps19, s’inscrit à l’école Berlitz pour suivre descours
d’allemandavecl’assentimentdu conseild’administration.

C’estdorénavantle Bureau international del’édition mécanique
(BIEM) et la Confédération internationale des sociétés d’auteurs et com-
positeurs(CISAC) qui sont la cible des autoritésallemandes. Structure
rassemblant despays européens et américains, dansl’impossibilité de
fonctionner depuisle début deshostilités,la CISAC a été fondée en1926.
Depuis sacréation, elleest installée àParis.Enavril 1941,avecle consen-
tement de JeanVignaud, président dela SGDL et vice-président du
bureau decetteconfédération20, la CISACest transféréeà Berlin. Crééen
1929par des Français, des Allemands et des Italiens,le BIEM est installé à
Paris,80 rue Taitbout,dans unlocalqu’il partage avecsafiliale française,
la SDRM. Il estalternativement présidé,pour uneduréed’un an, par un
membre desdélégations destrois pays fondateurs.Lorsquela guerre est
déclarée,le président en exerciceestl’allemandLeo Ritter,directeur dela
STAGMA alors que le vice-président est le français RenéDommange,
propriétaire des éditions musicales Durand etfutur président duComité
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d’organisation des industries etcommerces dela musiquecréé en mars
1941. Le directeur général decette structure internationalemais aussi
celui de la SDRM est, depuisleur création(la première en 1929 etla
seconde en1935),Alphonse Tournier.En avril 1941,le vice-président
français etle directeur général duBIEM donnent leur accordde principe
pour letransfert duBIEM à Berlin» 21. Cette perspective est finalement
évitée22, la présence duBIEM à Parisétant avérée au cours desannées
suivantes.

Si le présidentChapelierréussit à éviterla dissolution etla mise
sousséquestre dela SACEM, il est impuissant face àl’hostilité que suscite
le conseild’administrationchezcertains sociétaires.Les critiques nesont
pas nouvelles. Outrel’importance desfraisgénéraux etl’opacité du sys-
tème de répartition, ellesvisent tout particulièrementcertains administra-
teurs, à quiil est reprochéquelquesmalversationsanciennes (mais bien
réelles), etd’autres,coupables de lesavoir dissimulées23 - les inimitiés
personnellesfaisantle reste.La presse collaborationnisteoffre unecaisse
de résonance aux détracteurs qui teintent leurs discoursd’antisémitisme
et dénoncent nommément les francs-maçonsmembres duconseil au
nombre desquelsfigure le président24. Les plus en pointe sontle chan-
sonnier Georgius etRaymondAsso, qui lançanaguèreEdith Piaf. Parmi
d’autres journaux,La Gerbepublie sesarticles avant que les autorités alle-
mandesn’y mettent fin en juin 1941.RaymondAssoproposeplusieurs
remèdes25 : distinguer gestions administrative etfinancière et créer un
organisme de perception quipourraitêtre unorganismed’État ; procéder
au remplacementprovisoire du conseild’administration ; créerun grou-
pementprofessionnel chargé des intérêtsmoraux dela profession ; insé-
rer ce groupementdansla corporation du spectacle.

La proximité entre cessolutions, même siRaymondAsso n’est
pas le seul à les préconiser, et ce qui va advenir, montre quel’impact de
cette campagne depresse estbien réel. Elle influence les travaux dela
commission d’étude chargée de réformerla profession.Plusieurs mem-
bres del’Association syndicale de défense desauteurs et compositeurs
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professionnels26 créée parGeorgius sontnommés administrateurs dela
SACEM par le Comité professionnel enseptembre1942.Les poursuites
judiciairesentreprises par Stéphane Chapelier àl’encontre deGeorgius et
de RaymondAsso sont, dèslors, abandonnées.L’action de ces deux
sociétaires a aussipourconséquencela publicationd’un arrêté du 16juil-
let 1941 instaurant, surla demande dela SACEM, une commission
d’étude chargéed’étudier son fonctionnementadministratif et finan-
cier 27.

C’est dans cecontextetrès particulier desannées1940à 1942,
fait de pressions allemandes et devirulentes critiquesinternes, quela
SACEM doit négocierdeux dossiers différents maisnéanmoins interdé-
pendants, celui del’application deslois antisémites instituées par les
autoritésallemandes et parl’État français, et celui dela réforme dela pro-
fession desauteurs et compositeurs.

Le Comitéprofessionnel
Instauré parla loi du 30 novembre194128, le Comité profes-

sionnel des auteurs dramatiques,compositeurs etéditeurs demusique ne
résulte passeulement dela volonté del’État français deréorganiserla
profession desauteurs et compositeurs.Outre le fait qu’elle estencou-
ragée par les autoritésallemandes qui veulentnégocier les droits d’auteur
issus dela radiodiffusiondans lesterritoires occupés (Radio-Paris)avec
un organisme unique,cette réorganisation est largement souhaitée par
les représentants dela professiondepuisplusieurs années.Les modèles
(lessociétésallemande etitalienne) et les projets nemanquent pas avec
pour pointscommunsla rationalisation dela gestion etl’unification des
sociétés,dont lesprincipaux interlocuteurs ne sontplus uniquement les
patrons de cabaretsmaisceux desstations de radio nationales et desfir-
mes discographiques internationales.C’est pour répondre à ces défis
qu’en 1935,la SACEM, la Société desauteurs et compositeursdramati-
ques(SACD), le Bureau international del’édition mécanique(BIEM) et
les Éditions Salabert s’associentpour créer la Société pour
l’administration du droit dereproductionmécanique(SDRM). L’année
suivante, àla demande deJeanZay, ministre de l’Éducationnationale,
une Fédération française des sociétésd’auteurs(FFSA)qui réunit lescinq
sociétés françaises voitle jour et devientl’interlocuteur unique des sta-
tions de radio.

La défaite consommée,l’heure est à la rénovation.L’aide de
l’État, autrefoisrejetée, apparaît désormaiscommele meilleur moyen de
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favoriser les ambitions réformatrices. Stéphane Chapelier en estpersuadé
et écrit au maréchalPétaindès le 1er août 194029. Il profite d’une conva-
lescencepourtravailler à l’élaboration d’uneloi surle droit d’auteur qui
se substituerait aux seuleslois françaisesdans ce domaine,celles de1791
et 179330. Son projets’inscrit dansla perspective d’une dominationalle-
mandeprolongée et danscelle de « l’européanisationde l’administration
du droitd’auteur »31 qu’il appelle de sesvoeux.De leur côté,afin dedimi-
nuer lesfrais généraux, les délégués dupersonnel dela SACEM propo-
sent auministre dela Productionindustrielle et duTravail, en octobre
1940,de créer unOffice national deperception et derépartition des
droits d’auteur qui réunirait les cinqsociétés etserait contrôlé parl’État 32.
Les sociétés unifiéesallemande et italiennesontconsidéréescomme des
modèles.

Parallèlement à cesdeux projets, le directeur général des
Beaux-arts, s’appuyant surla loi du 16 août 1940 concernant
l’organisation provisoire de la production industrielle33, décide
d’entreprendre uneréforme des sociétés de droits d’auteur. Dès lemois
d’octobre 1940, RenéDommange34, à qui la compétence etl’activité
dans le domaine del’organisationde la professionmusicaleconfèrent
unelégitimité renforcéeparsaproximitéaveclesnouveauxdirigeants35,
et AlphonseTournier, directeurgénéral duBIEM et de la SDRM, sont
contactés36. Le moissuivant, le directeur général desBeaux-artsélabore
un texte de loi prévoyant l’instauration d’une commission chargée
d’étudierla réorganisation des professions d’auteur dramatique, de com-
positeur etd’éditeur.Elle doit aussiréfléchir àla création dedeux orga-
nismes communs,l’un chargéd’administrerles droitsd’auteuret l’autre
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chargé de diriger et decoordonnerl’actionde cesdifférentsgroupements
professionnels, età l’institution d’un régime depension.Le président de
cette commission est Henri Rabaud,pour quelque temps encoredirec-
teur duConservatoire, etle vice-président CharlesMéré,président dela
Commissionde la SACD37. Préparé ennovembre1940,le texte n’est
signé quele 22 mars1941.

Pendantcette période de cinqmois, les sociétés d’auteurs fran-
çaises élaborent différentsprojets d’association. Craignant d’être
absorbée parla SACEM,la SACD envisage momentanément une alliance
avecla SGDL : « Les deux groupementssedéclarent prêts àaccepter le
contrôle del’État »38. La création d’unorganisme unique deperception
des droits d’auteur étant souhaitée par les autoritésallemandes et parle
Gouvernementfrançais(qui fait savoir quela Radiodiffusionnationale ne
versera pas lessommesduestant qu’une solution nesera pastrouvée),
on s’orientevers une réforme desstatuts dela Fédération française des
sociétés d’auteurs(FFSA)qui rassemble les cinqsociétés d’auteursfran-
çaises.Le projet prévoitla créationd’une caisseunique deretraites,d’une
caisseunique de secours etsurtoutd’un office général deperception des
droits d’auteur. Après plusieurssemaines dediscussions,la réformedes
statuts dela FFSAest adoptée et,le 12 février 1941,Alphonse Tournier
est nommé directeur decettestructure.

Mais,malgréla réforme de ses statuts,la FFSA reste une fédéra-
tion et ne laisseà l’État qu’une placetrès réduite,celle denommer lepré-
sident sur proposition dela fédération. L’absence de l’État est la
principale critique que Stéphane Chapelier formuleà propos de ce pro-
jet. Il considère quela FFSA n’a pas les moyens demettre enoeuvrece
projet qui nepeut intervenir « qu’avecle concours du Gouvernement et
concomitamment avecla promulgationd’une loi sur le droit d’auteur
lui-même»39. Pour autant,il n’estpas possible de déterminer si Stéphane
Chapelier est àl’origine ou s’il participe à l’abandon de ce projetrendu
caduc parla promulgation del’arrêté du 22 mars 1941instituant une
commissionchargée deréformeruniquementla professionmusicale40.

La loi portantcréation d’unComité professionnel desauteurs
dramatiques, compositeurs etéditeurs de musique est signée le
30 novembre1941 parle MaréchalPétain.Le Comitéprofessionnel est
chargé de l’organisation desprofessions d’auteur et decompositeur41,
regroupe quatre commissions consultatives (théâtre,musique,
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reproductionmécanique, radiodiffusion42) et deuxconseils profession-
nels (auteursdramatiques, lyriques et cinématographiques ;composi-
teurs de musique).L’État y joue un rôleconsidérable :il nomme le
président général et lesmembres descommissions consultatives et sefait
représenter par un commissaire dugouvernement,désigné parle secré-
taire d’État à l’Éducationnationale, et un contrôleurfinancier, dépêché
par le ministre de l’Économie43, dont l’emprise sur les décisions du
Comité professionnel, pas seulement enmatière budgétaire, esttrès
importante. En outre, lecontrôle del’État s’étend auxorganisations
qui dépendent duComité professionnel, en l’occurrencela SACEM et
la SACD.

Mais l’élément majeur decette loi du 30 novembre 1941
concernela gestion des droitsd’auteurpour lesquels un service central
de perception,« seul qualifié »pour lespercevoir, est instauré,la réparti-
tion restant du ressort desdeux seulessociétésd’auteursaffiliées au
Comité professionnel, à savoirla SACEM et la SACD44. De facto,la loi
prévoit la fusion des services deperception desdeuxsociétés affiliées et
la disparition dela SDRM.

La loi du 30 novembre1941 ne connaît pas une application
immédiate et se voitmême provisoirement mise ensommeil45. Le
16avril 1942,deuxjoursavantle remplacementde JérômeCarcopino par
Abel Bonnard àla tête du ministère de l’Éducationnationale, paraissent
les textesnommant les membres duComité professionnel46. Henri
Rabaud, président dela commission qui a préparéla loi, en estle prési-
dentgénéral etle président du conseil professionnel des compositeurs ;
CharlesMéré est nommé président du conseil professionnel desauteurs
dramatiques, lyriques et cinématographiques ; les quatre commissions
consultatives rassemblentquarante-quatre professionnelsdont le prési-
dent dela SACEM, simplement membre dela commission consultative de
la reproductionmécanique. Cesdeuxtextesmarquentla véritablenais-
sance duComité professionnel quis’installeprovisoirement ausiège du
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BIEM avant de rejoindre les locaux dela SACEM dont il absorbe une
partie dupersonnel.Le choix dusiège duBIEM est lié à la personnalité
de son directeur général,Alphonse Tournier, nommé secrétairegénéral
du Comité professionnelle 26 avril 1942 par Henri Rabaud.Il cumule
ensuitecette fonctionaveccelle dedirecteur duServicecentral de per-
ception,l’élément majeur du Comitéprofessionnel.

En attendantla création deceservice, le1er décembre1942,les
conseils professionnels desauteurs et des compositeurss’attellentà la
rédaction d’un règlement en trois parties,la première consacrée àl’orga-
nisation générale du Comitéprofessionnel,la deuxièmeà l’organisation
de la profession etla troisième auServicecentral deperception47. Il
confirmel’emprise du Comitéprofessionnel surla SACEM et la SACD qui
se voient dépossédées d’une partie de leurs fonctions antérieures,princi-
palementla perception etla signature des contratsavec lesusagers.En
outre,le règlement prévoit une redéfinition descompétences desdeux
sociétés enattribuant àla Dramatique (laSACD) le domaine des musi-
ques defilms jusqu’à présent détenu parla Lyrique (la SACEM).

Les discussionsautour de la rédaction du règlementsont
l’occasiond’escarmouches entreStéphane Chapelier et Henri Rabaud. Ce
dernierreçoit lesoutien deCharles Mérédont la société,la SACD, récu-
père lesecteurtrès lucratif desmusiques defilms (un tiers des recettes de
la SACEM). À l’inverse, le président dela SACEM désapprouvela loi du
30novembre1941.S’il considèrel’étatisationet le Servicecentral deper-
ception comme des pointspositifs, il regrettela séparation opéréeentre
la perception et les autresservices,principalementcelui ducontentieux.
Sa « notesur le droit d’auteur et son organisation pratique»48 présentée
au conseil d’administration dela SACEM accompagnéed’un projet deloi
le 26 février 1941, faisaitmontre d’une plus grande ambitiondans la
mesure oùelle envisageaitla création d’une organisation corporative
englobanttout le domaine du droitd’auteur et, à terme,visait àfusionner
les cinqsociétés d’auteurs françaises.

La confrontation entrele président duComitéprofessionnel et
celui dela SACEM ne dure que quelquesmois. Le 18 juin 1942,Henri
Rabaudécrit au ministre del’Éducation nationale qui signe conjointe-
ment avecle ministre des Finances,deux arrêtés interministériels, datés
du 15septembre1942,modifiant les dispositions statutaires et réglemen-
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taires dela SACEMet dela SACD49. Le président duComitéprofession-
nel est désormais autoriséà nommer un conseil d’administration
provisoire dela SACEM et une commission provisoire dela SACD. Le
conseild’administration dela SACEM, dont la présidence est confiéeà
HenryFévrier,jusqu’à présentmembre dela commission dela SACD, est
entièrement renouvelé tandis quela commission dela Dramatique ne
l’est que partiellement et restedirigée par CharlesMéré.En outre,cette
société devient officiellement la « Sociétédes auteurs et compositeurs
dramatiques, des auteurs defilms et compositeurs de musique defilms ».
Signesupplémentaired’un rééquilibrageentre lesdeux sociétés,cette
décision reste néanmoinssans suite avantd’être annulée en194450.

Connue en octobre1942, la composition des deux conseils
d’administration provisoires apourpremière conséquence demodifier la
liste desmembres dela délégation française invitée à serendre,à la fin
du même mois, àBerlin pour participer au congrès fondateur del’Union
européenne dessociétésd’auteurs et de compositeurs.La création de
cette structurea été décidéele 16juin 1942par le bureau dela CISAC
réuni à Berlin51. L’Union européenne dessociétés d’auteurs et decom-
positeurss’installe aussi à Berlin.Elle est successivement présidée par
deuxAllemands,le comte von Westphalen,puis, à partir dejuillet 1944,
parLeo Ritter,directeur dela STAGMA. Lors du congrèsfondateur, du26
au 28 octobre 1942, six pays sont représentés :Allemagne,Belgique,
Danemark,France,Italie etSuisse.La délégation françaisecomprendhuit
membres :Henri Rabaud etAlphonse Tournierreprésentent leComité
professionnel, HenryFévrier etGeorgesRavenella SACEM,CharlesMéré
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et Marcel Samuel-Rousseaula SACD, JeanVignaudla SGDL et Alphonse
Séchéla SOC.

L’entrée en fonction des deux nouveaux conseils
d’administration dela SACEM et dela SACD coïncide aussiavecla mise
en application du règlement duComitéprofessionnel qui, dèslors, prend
sa véritabledimension. Bien qu’il délibère avec lespouvoirs d’une
assemblée générale et, par conséquent, avec celui demodifier les statuts
et le règlement,le conseil d’administration dela SACEM sombredans
l’inertie et ses séancessont surtout marquées par les interventions
d’AlphonseTournier qui y participe en tant que secrétaire général du
Comité professionnel.Les absencesd’administrateurs se multiplient.
Maurice Vandair démissionne enseptembre1943.Pour le remplacer,
Henri Rabaudnomme Bataille-Henri qui avait démissionné du conseil
précédent,pour desmotifs inconnus, ennovembre1940.Les rapports
sontparfoistendusentre les administrateurs dela SACEM et les dirigeants
du Comitéprofessionnel.Ce derniersuspend, en octobre1943,le direc-
teur général dela SACEM, GeorgesRavenel, etle remplace par un de ses
employés.

Un mois aprèsla nomination desnouveauxconseils, entre en
action le Service central deperception,élément majeur du Comitépro-
fessionnel.À partir du1er décembre1942,lesservices de perception dela
SACEM et de la SACD fusionnent et constituent une structureunique qui
perçoit lesdroits d’auteur puis lesverse auxdeuxsociétés qui les répar-
tissent à leurs sociétaires.Le principalobjectif decette fusion est de faire
diminuer lesfrais généraux dela perception. Alphonse Tournier diminue
le nombre des agents régionaux quisontdorénavant assermentés et ne
sontplus tenus defaire appelà un huissierpour constater lesinfrac-
tions52. Profitant desrecettes croissantes des entreprises de spectacle,le
Serviceaugmentele taux des retenues sur lesutilisationsd’oeuvresproté-
gées.Les retenuesopérées sur lesperceptionsafin de financer lesactivi-
tés duComitéprofessionnelsontsupprimées enjuillet 1943et cellesdéjà
prélevées sont ristournées aux sociétaires.Un million de francs
d’économie sontréalisés aucours dela première année d’existence du
Service.

La crise du cinéma etle conflit avecle Comité d’organisation de
l’industrie cinématographique(COIC) perturbent considérablementla
légitimation du Comitéprofessionnel.En renforçantle rôle desproduc-
teurs quiobtiennent undroit d’utilisation, la loi du 20 novembre194353

remet en causele principe des droits des auteurs et compositeurs qui
sont remplacés par unpaiement auforfait auquels’ajoute une faible
redevance versée par les exploitants desalles de cinéma.En
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promulguant cetteloi, fortement inspirée par lesproducteurs allemands,
l’État français, faisantabstraction des traditions contractuellespropres au
droit d’auteur, devientsoudainementl’instrument d’une attaque contre
un principequ’il avait été précisément chargé de préserver par lespro-
fessionnels eux-mêmes. Non résolue àl’issue de la guerre, cette ques-
tion, au centre de toutes les préoccupationscompte tenu dela part
importante des droits ducinémadans lesrevenus des auteurs etcompo-
siteurs,contribue àla perte duComité professionnel.

La liquidationdu Comitéprofessionnel
Dèsle 30août1944,le conseil d’administration provisoirede la

SACEM envoie collectivement sa démission à Henri Rabaud.
L’ordonnancedu 9 août1944ayantannuléla loi du 30 novembre1941
instaurant leComité professionnel54, le Tribunal dela Seinerend une
ordonnance,le 25 septembre1944,nommant l’éditeur HenriLemoine
administrateur provisoire dela SACEM avec mission d’organiserdans les
plus brefs délais une assemblée générale et desélections55. Ancien
membre duComité professionnel, HenriLemoineconstitue une commis-
sion provisoire composée dequatre membres duprécédent conseil
d’administration nommé par le Comitéprofessionnel etd’un ancien
administrateurvictime, sousl’Occupation, deslois antisémites, tandis
que le conseild’administrationprésidé entre1940et 1942par Stéphane
Chapeliern’y est pas représenté.Mêmesi la SACEM reprend son auto-
nomie enmatière deperception àpartir de décembre1944,les décisions
prises parle Comitéprofessionnel restent en application en attendant
l’élection d’un nouveau conseil quin’intervient qu’en avril 1945. Ce
retardestdû auxdifficultés rencontréespour mettre en place une com-
mission d’épurationmais aussi une commission de discipline chargée
d’étudier des affairesantérieures à l’Occupation.Le Comité professionnel
lui-même ne prête guère à polémique etl’assembléegénérale du
20 décembre 1944 est essentiellement marquée par un affrontement
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virulent entre Stéphane Chapelier et ses adversairesd’hier, qui se pro-
longe dans lesprétoires etdevant lescomités d’épuration jusqu’en
1949 56.

Le 4 avril 1945,des élections sont organisées.Albert Willemetz,
membre du conseild’administration provisoire nommé parle Comité
professionnel en1942,est élu président dela SACEM. À ses côtés,trois
administrateurs déchus en1942sontaussiélus.L’élection d’Albert Wille-
metzmarquela fin d’une période de cinq annéestrèsmouvementéepour
la SACEM. Sur le planfinancier,la croissance des recettes constatée entre
1941et 1943s’amplifie : 115millions de francs en1944,299 en 1945et
696 en 1946.Des« sommesimportantes destinéesà être répartiesmais
qui ne peuventl’être immédiatement »57 sont à la disposition dela
société :il s’agit des droits des sociétaires qui nesont pasencore revenus
(déportés et exilés),ceux dessuccessions en cours derégularisation, les
droits destinés à certaines sociétés étrangèresmaismomentanémentblo-
qués(notamment ceuxrevenant àla sociétéallemande), lesvingt-six mil-
lions de francs envoyés parle Bureauafricain du droitd’auteur(BADA)
sans les pièces comptables permettant de lesrépartir58. Cette masse
financière guettée par l’inflation incite le nouveau conseil
d’administration àdévelopper une politique de placementsfinanciers
inauguréepar le Comité professionnel en1942 conformément aux
recommandations contenuesdansle rapport dela commission d’étude
instaurée, àla demande dela SACEM, par arrêtéministérieldu 16juillet
194159. Au lieu d’avoir recoursuniquement auxvaleurs mobilières,le
conseil financier créépour superviserla politique deplacements dela
société« fait allusion à la possibilitéd’acquérirdes immeubles»60, solu-
tion que, dureste,le conseil d’administration avait déjàenvisagée en
193661. La première acquisition est un pas de porteàRabatpayé 100000
francs62.

Pendant ce temps, AlphonseTournier, nommé liquidateur du
Comité professionnel pararrêté du 10 novembre194463 (tandis que
Henri Rabaudestchargé de celle duComité d’organisation desentrepri-
ses de spectacle), rédige unrapport à l’attention du ministre de
l’Éducationnationaledanslequel il dresse unbilan positif de son activité
et rappelle quel’idée d’une unification administrative est née ausein
même des sociétés :« la loi du 30 novembre1941,portantcréation du
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Comité professionnel,n’a fait, somme toute, que consacrer,si on
l’envisagedans son principe,le voeu même des sociétésd’auteurs»64.
Néanmoins, il considère qu’onn’est pas allé jusqu’au bout de cette
démarche, rejoignant ainsi les critiques formulées naguère par Stéphane
Chapelier.

Même si ce jugement nefait pas l’unanimité,il n’en reste pas
moins quel’idée, non pas de revenir àla situation antérieure,mais de
construire une structure nouvellerassemblant lessociétés d’auteurs et
tout particulièrement leurs services deperception, trouve sesdéfenseurs.
Tout comme son successeur,Albert Willemetz, l’administrateur provi-
soire dela SACEMde septembre1944à avril 1945,Henry Lemoine,y est
favorable65. Il considèrequ’il ne faut pas regretterle Comitéprofession-
nel car il venait sesuperposer auxsociétés, créant ainsi unedangereuse
confusion des compétences. Entant que Servicecentral de perception,il
scindait les services techniques ets’arrêtaità mi-chemindansla voie de
l’unification. Mais on aurait tort de seréjouir de sadisparition brutale
quasi-uniqueparmi les comités d’organisation.L’appui gouvernemental
officiel disparaît en mêmetemps quelui, ainsi que les avantagesd’une
perception unique, quiavait permis une diminution desfrais généraux
de perception[...]. Beaucoupd’esprits sensés estimentqu’un office
unique de perception et derépartition estla formule de l’avenir qui
s’imposera nécessairement unjour ».

L’exemple du Bureau africain du droit d’auteur est invoqué.
Institué par l’ordonnance du14 avril 1943en même temps quele Bureau
africaindes gens delettres et auteurs de conférences66, le BADA, dont le
siège est àAlger, groupe lesprofessionnelsafricains ou repliés en
Afrique française et gèrel’ensemble des droits desauteurs etcomposi-
teurs sur les territoires relevant ducommandement dugénéral Giraud.
Placésousl’autoritédu secrétaire àl’information, il est doté d’un« Service
central deperception »,expression identique àcelle employéedansla loi
du 30 novembre1941.Dirigé par un ancienemployé dela SACEM, le
BADA, placé lui aussisousl’autorité del’État, apparaîtcommele modèle
d’une sociétéunique dontle Comitéprofessionnel constituait lesprémi-
ces jamaisconcrétisées.
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Les auteurs, compositeurs
et éditeurs juifs

Malgré la difficulté de l’entreprise,il est important d’évoquerle
sort réservé, d’une part, auxauteurs et compositeursjuifs (qu’il convient
de biendistinguer des interprètes) et,d’autre part, aux éditeurs dans
l’exercicede leur profession au cours decette période.Il s’agitd’un vaste
sujet qui nécessiteraità lui seul une étude etnous nous borneronsà don-
ner quelqueséléments de réponse. Deuxdomaines entrentparfois en
contradiction :la législation,souventambiguë, et les pratiques,dont les
archives ne portent pas toujoursla trace.

La situation des maisonsd’éditions musicales est particulière.
Elles sontavant tout des entreprises soumises aux dispositions desdiffé-
rents textesrégissant l’aryanisationéconomique, en particulierla loi du
22 juillet 1941« relativeaux entreprises, biens et valeurs appartenant aux
juifs »67. Les maisons d’éditionsmusicalesappartenantà desjuifs sont
placéessousadministration provisoire,danscertains cas, avantla loi du
22 juillet 1941.Nousavons pu dresser uneliste de dix-huit sociétés dont
les propriétaires se sont vus dépossédés de toutes leurs prérogatives.
Certaines maisons ont étévenduesmais,dansplusieurscas,nousavons
pu constater, en consultant les dossiersd’aryanisation,que la solidarité
corporativeavaitpermisd’éviter desventesforcées malgré les interven-
tions du Commissariat général auxquestionsjuives (CGQJ) et desautori-
tés allemandes.Le nouveaugérant nommé parle CGQJ se substitue à
l’ancien et, conformément àla loi, détienttous les pouvoirs, notamment
celui d’effectuer les démarches traditionnelles auprès dela SACEM,
c’est-à-dire, ledépôt desoeuvreset la perception desdroits d’auteur.
Cettedernière disposition exclut duchamp denotre recherche les socié-
tésd’éditions musicalesdansla mesure où les sociétaires éditeursjuifs,
n’étantplus gérants de leur entreprise,n’ont plus le pouvoir detoucher
leurs droitsissus del’édition, désormais remis aux administrateursprovi-
soires ainsi quele montrent les notes duservice du contentieux dela
SACEM 68.
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En l’absenced’ordonnance allemande concernantla diffusion
musicale (concerts, disques,radiodiffusion), c’est par l’entremise de
contacts directs avec les diffuseurs que les autoritésallemandes font
connaître leurs exigences.Il n’existepas,à notreconnaissance,dans les
archivesfrançaises,de documentsidentiquesà ceux établis dans le
domaine dela littérature.Gageons que lesautoritésallemandes n’encou-
ragent pasla diffusion des auteurs et compositeursjuifs et que les diffu-
seurs ne souhaitent pasparticulièrement défier lesoccupants sur ce
thème même sile Théâtre del’atelier monte, àdeuxreprises, uneoeuvre
comportant une musique deDariusMilhaud 69. Lors d’un entretien avec
un administrateur dela SACEM, le lieutenantRademacher,enjuillet 1940,
affirme quela musiquejuive est interdite70. Néanmoins, seposele pro-
blème del’identification des créateursjuifs. S’il est aisépour lesAlle-
mands defaire savoir quels sont les juifs allemands et autrichiens
indésirablesdans le domaine musical, il en va autrement pour leurs
homologuesfrançais.Lesmusiciens considéréscommejuifs par les nazis
sont répertoriésdans leLexikon der Juden in der Musik71 dont la pre-
mière versiondate de1940et la troisièmeet dernière de1943. Néan-
moins, ce lexiqueconcerneessentiellementl’Allemagne et l’Autriche
tandis quela France yoccupe uneplace très restreinte. Hormisdeux
erreurs et quelquesnomsprécédés dela croix désignant les musiciens
supposésjuifs, un seul compositeurfrançais vivant,Darius Milhaud,
apparaît sur cettelistequi comprendplusieursmilliersde noms. Un autre
document,intitulé « Musikjuden»72, répertorie des musiciensjuifs, créa-
teurs etinterprètes, mais necomporte quedeuxFrançais, PaulDukas et
DariusMilhaud, le premier étantdécédé en1935et le secondexilé aux
États-Unisdepuisjuin 1940.

Côté français,la législation ne s’intéresse pasà la créationmusi-
cale avant juin 1942 alors quele cinémafait l’objet d’une surveillance
précoce.Le mot « musique» nefigure pas dans lestatut du 3octobre1940
et, si l’on considère les professionsd’auteur et decompositeurcomme
faisant partie des« professionslibérales »ou des« professionslibres »
(article 4), il apparaît qu’elles nesont pas réglementées.Si, dans le
secondstatut du2 juin 1941,les auteurs et compositeursjuifs se voient
interdire l’accès de l’industrie cinématographique(dont les droits
d’auteurqu’elle dégage constituent untiers desrecettes dela SACEM), en
revanche,ils peuvent poursuivreleur activité professionnelledans
d’autresgenres.En théorie,la représentationd’oeuvresde créateursjuifs
n’est pas concernée. Comme souvent en pareilcas, c’estau CGQJque
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l’on demande uneinterprétation dela loi lorsqu’elle semontre imprécise.
Il opère une distinctionentrele spectaclevivant etla radiodiffusiondont
l’audience estplus large :
« a)Représentation sur une scène subventionnée, noninterdite parla loi,
apparaîtcependantinopportune.Le CGQJn’a pas de pouvoir de déci-
sion, il se borne à faireconnaître son avis àl’autorité compétente.
b) Toutefoisil estinterdit à l’auteurjuif de jouer un rôledansla représen-
tation de sa pièce (art. 3 dela loi du 2 juin 1941), lorsqu’ils’agit d’une
scène subventionnée.
c) Radiodiffusion à interdire même sil’autorité compétente autorisela
représentation dela pièce, carla Radiodiffusion nationale ne doit pas
mettre à son programme des pièces, pasencore devenuesclassiques
composées par des auteursjuifs » 73.

Le CGQJ estamené à formuler d’autresavis. Ennovembre1941,
mêmes’il la déconseille,il soumetla représentation d’uneoeuvred’un
auteur-compositeurà l’appréciation du maire dela ville concernée74. En
février1942,sapositiona quelque peuévolué en ce quiconcerne lessal-
les subventionnées :« La professionde musicienn’est pas interdite parla
loi du 2 juin 1941, maisil appartient auxautoritéscompétentes etrespon-
sablesd’accorderà un juif l’autorisationde donner unrécital. Il est bien
entendu quel’intéresséne peutdonner deconcert dans unesallesub-
ventionnée et que ses concerts ne doiventjamaisêtre radiodiffusés »75.
En revanche, le 13juin 1942,il se montre plusaffirmatif pour déconseiller
la représentation, àLyon, d’un opéra,Protée,dont le librettiste estPaul
Claudel et le compositeur Darius Milhaud, juif émigré auxUSA et
« exposéà être déchu dela nationalité française» 76.

Deux jours avant ce courrier, aparu ledécret du 6juin 1942
réglementant, en ce quiconcerne lesjuifs, les professionsd’artistedra-
matique, cinématographique ou lyrique77 qui précise que« lesjuifs ne
peuventtenir un emploi artistiquedans desreprésentations théâtrales,
dans desfilms cinématographiques ou dans des spectacles quelconques,
ou donner desconcerts vocaux ou instrumentaux ou yparticiper... ».Ce
sontessentiellement lesinterprètes quisontvisés par cedécret et seule
l’expression« y  participer peut permettre d’inclure les créateurs, ce qui
ne semble pas aller de soipour le chef du cabinet civil du maréchal
Pétain :« J’ai l’honneur de vousdemander debienvouloir m’éclairersur
un point délicat concernant lesartistes d’origine israélite.Il s’agit d’un
compositeur demusiqueauqueltoute interprétation de sesoeuvres a été
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interdite.Je désireraissavoirsi cetteinterdictiona étéformuléedansle
décret du 6juin, concernant les artistesd’interprétation »78. La réponse
du CGQJ n’est pas un modèle declarté même si, en affirmant « que
l’interdiction est générale etqu’aucunedistinction n’est prévue, tenant
compte del’origine desoeuvresinterprétées »79, on peut supposerqu’il
souhaitevoir interdire lesoeuvresdes compositeursjuifs vivants. Néan-
moins, le décret du 6juin 1942n’empêche pas lesauteurs et composi-
teursjuifs de déposer desoeuvresà la SACEM, ce que certains font
effectivement(nous yreviendrons). Indépendamment del’activité sou-
terraine, lesoeuvres desauteurs et compositeursjuifs, puisqueleur pré-
sencephysique n’est pas une conditionsine quanon, peuvent être
interprétées.En outre,le CGQJest confrontéà unedifficulté identiqueà
celle rencontréepar les Allemands, cellede la liste des créateursjuifs
sanslaquelle les diffuseurs, et en premier lieula radiodiffusion,ne peu-
vent faire respecter cette mesure.

Ce problème del’identification des créateursjuifs est, enréalité,
évoqué parle directeur des programmes et services artistiques dela
Radiodiffusionnationale àMarseille dèsle 15 juin 1941.La réponse du
CGQJ àsademandeconcernantl’attitude à adoptervis-à-visdes auteurs
et compositeursjuifs ne manque pasd’intérêt.OutreReynaldoHahn, qui
obtient duCGQJun certificat d’aryanitéquelquessemaines plustard80,
ce courriermentionne àtort JacquesIbert81 et, du mêmecoup, en
revient àla seulefigure emblématique de DariusMilhaud : « Jecrois que
la qualité de vosauditions ne perdrarien si elle se montre discrètequant
à l’audition d’oeuvresde musiciensjuifs. Je ne parlerai évidemment pas
pourMendelssohn, ni mêmepourReynaldo Hahn.Maisje crois quevous
pouvezlimiter au plusstrictnécessairel’audition d’oeuvresde DariusMil-
haud etJacquesIbert. En ce qui concerne lescompositeurs de musique
légère,je vousserais obligé debien vouloir mefaire connaîtrela listede
ceux quiremplissentle plus régulièrement vosprogrammes »82.

Faceà cetteincertituderelativeauxcréateursjuifs et « afin d’éviter
autant quepossiblede lesfaire figurer sur les programmes »83, maisaussi
pouréviter de léserdescréateursnon-juifs, la Radiodiffusionnationalefait
parvenir uneliste 84 comportant environ2800 noms(auteurs, compositeurs,
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arrangeurs et chefsd’orchestre)au CGQJ de Vichy qui la transmetà la
SACEM. Celle-ciestalorsentrainde mettreenplaceune réglementation du
versement des droits des auteurs et compositeursjuifs qui prévoitnotam-
ment dedemander auxsociétaires deremplir une déclarationd’aryanité.
La SACEM fait savoir qu’elle n’est pas en mesure,pour le moment,
d’apporter une réponse préciseà la Radiodiffusionnationale85.

La liste des sociétairesjuifs dela SACEM estréclamée auCGQJ
par la Radiodiffusionnationale enjanvier 1943.Sademandeétant restée
lettre morte, elle interpelleà nouveau le Commissariat auquel elle
demandes’il convient dediffuserla musique desjuifs décédés tel Offen-
bach :« Pensez-vous,au contraire,quel’interdiction doive selimiter aux
compositeurs dontl’oeuvre n’est pas encoretombéedans le domaine
public et dont, parconséquent,la diffusion pourraitdonnerlieu à per-
ception de droitsd’auteur au bénéfice de leurshéritiers ? »86. En
l’absenced’autresdocuments,il semblebien quel’on puisse considérer
la note du 11janvier 1943commemettant un terme aux ambitions du
CGQJde dresserla listedes sociétairesjuifs dela SACEM : Le Statutdes
personnels transmet au cabinetà toutesfins utilesla lettre dela Radiodif-
fusion nationale ausujetdes compositeurs de racejuive. Une enquête a
étéfaite à ce sujet auprès dela SACEM ;elle n’a aboutià aucunrésultat.
En ce qui concerne les compositeurs deracejuive décédés (Offenbach,
Mendelssohn,etc.), il sembledifficile d’interdire l’exécutiondesoeuvres
d’auteurs aussicélèbres»87. Cet échec est confirmé parla présence, àla
fin de l’année1942,dans unebrèveliste d’auteurs et de compositeurs
affiliés au Comitéprofessionnel desauteurs dramatiques, compositeurs
et éditeurs de musiquecréé parla loi du 30novembre1941,detrois créa-
teursjuifs dont l’un a fait connaîtreà la SACEM ses originesjuives88. Les
autorités allemandes semblent éprouver les mêmesdifficultés à établir
uneliste des créateursjuifs. En1948,devantla cour dejusticedu départe-
ment dela Seine, RenéDommange, président duComité d’organisation
des industries et commerces dela musique de mars1941à la Libération,
affirme avoir refusé de dresserla liste descompositeursjuifs que lui
demandaitla Propaganda-Staffel89.

Hormis pour quelques compositeursemblématiques et malgré
des entraves,l’activité créatrice desauteurs et compositeursjuifs n’estpas
interditeavantle décret du 6juin 1942sauf dansle domaine ducinéma
définitivement ferméà partir du statut dejuin 1941. Néanmoins,le
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spectaclevivant et la radiodiffusion n’excluent pas entièrement les créa-
teurs juifs dans la mesure où leuridentification n’est pas établie.En
l’absencede liste, la distinction, en particulierdans le domaine dela
chanson où,trèssouvent, plusieurscréateurs contribuentà la production
d’uneoeuvre,n’est pas réalisable.

En raison de son imperfection,l’interdiction de la diffusion dela
musique des auteurs et compositeursjuifs n’exclut pas,théoriquement,la
perception dedroits d’auteur.Si les dossiers de sociétairesjuifs que nous
avonsétudiés montrent, globalement, une diminution des rentrées,sur-
tout en 1943 et 1944, ils ne reflètent pas uneabsencegénérale
d’exécutions de leuroeuvre.Malgré lesdifficultés et le blocage de droits
en provenance decertains pays étrangers(États-Unis etGrande-Bretagne
principalement), au moinsquatrejuifs figurent dansla catégorie des 91
sociétaires lesplus rémunérés dela SACEM (plus de 80000 francs par
an). De plus,la désorganisationliée àla déclaration de guerre a considé-
rablement perturbéla répartition dont la régularisation intervient au
coursdes années1941et 1942principalement.Dès lors, au cours des
années del’Occupation, étantdonné le décalage entreperception et
répartition, la plupart dessociétairessont amenés à sevoir créditer de
sommesissues des années antérieures.Dans unelettre du12avril 1946,
la SACEM indiqueà E. R. lesdroitsqu’il a « perçusau cours des sixderniè-
res années »et ajoute que ceux des années1940à 1944 «comprennent
pour une grandepart des droits perçus antérieurement àl’Occupation
tant enFrance quedans lespaysétrangers par suite du retard considé-
rable de nos répartitions[...]. Sans ce retard vosdroits seraient tombésà
néant l’exécution de vos oeuvresayant été interdite par les Allemands
commeoeuvresde compositeurisraélite »90.
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La réglementation

Entre 1940 et 1944,la SACEM n’organiseaucuneassemblée
générale. Toute réunion devantrecueillir l’assentimentdes autoritésfran-
çaises et allemandes,la sociétédépose, enfévrier 1941,une demande
qui se voitopposer unrefus dela part des Allemands alorsque, dansle
même temps, cedroit est accordé àla SACD et à la SDRM. En 1942,la
réponse est tout autantnégative.Les deuxannées suivantes, tandis que le
Comité professionnel estentré en fonction et quele conseil
d’administration provisoire se voitoctroyer les pouvoirs d’une assemblée
générale,la demanden’est pas renouvelée.Cette interdiction a deux
conséquences.Tout d’abord,elle empêchele renouvellement du conseil
d’administration, remettant encausesa légitimité déjàmise àmal par
l’absence d’un administrateur resté en zonesud, la démission, inex-
pliquée, d’un deuxième etle renvoi d’un troisièmepour desmotifs
raciaux.La secondeconséquence estliée au règlement et aux statuts de
la société queseulel’assembléegénérale, qui rassemble unmillier de
sociétairesdéfinitifs, ale pouvoir de modifier.Lesmesuresvisant lesjuifs
étant antérieuresà octobre 1942, date à laquelle le conseil
d’administration provisoireinvesti des pouvoirsd’une assemblée géné-
rale estnommé parle président du Comité professionnel, elles ne se tra-
duisent pas par unemodification du règlement. Cesont donc des
décisions qui sont uniquement approuvées par le conseil
d’administration,le plussouvent surproposition dela directiongénérale.
Cependant, alorsqu’il assumait et revendiquaitpleinementsa politique
xénophobe desannées antérieures à l’Occupationdans les pro-
cès-verbaux de ses réunions,le conseild’administration,dontla compo-
sitiona peu changé, évoquela question des décisionsantisémites,le plus
souvent,sanscommentaire ou avecregrets. Ces décisions nesontjamais
souhaitées ou approuvées.Dèslors, il conviendra de déterminerla part
d’initiative de la SACEM dansle contexte del’Occupation.

Dèsle début du mois dejuillet 1940,le lieutenantFranzRade-
macher, chargé des théâtresà la Propaganda-Staffel,convoqueà deux
reprises unadministrateur,Bataille-Henri, après une premièrerencontre
avec Stéphane Chapelier.Il reçoit deux« instructions»91 : fournir la liste
desjuifs commissaires, employés ou collaborateurs dela SACEMet infor-
mer le seul administrateurjuif qu’il doit se présenter au bureau des
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théâtres dela Propaganda-Staffelle 15 juillet. Au cours del’entretien,
Rademacher nelui demandepasde démissionnermaisde ne plusassis-
ter aux séances du conseil d’administration.Cette première ingérence a
lieu dans un contextegénéral inquiétantpourla SACEM. La possible dis-
solution dela sociétépour desraisons économiques, lespressionsalle-
mandesrenouvelées (plusieurs perquisitions sonteffectuées au siège de
la société et lesdroits de certains sociétairesressortissants despaysenne-
mis sont séquestrés), les critiques et les dénonciations,la nécessité
d’apparaître irréprochableavant de participer auxtravaux dela commis-
siond’étude chargée de réformer les sociétés d’auteurssontd’autres fac-
teurs qui peuvent expliquerl’attention particulière quela sociétéporte
aux lois antisémites.

Dès lors qu’onadmet quel’esquiveest impossible,commentla
réglementation spécifique auxjuifs est introduite àla SACEM?

La réactivité dela société aux lois françaises et auxordonnances
allemandes est plus ou moins rapide etprend desformes différentes.La
SACEM cherche à semettre en conformitémaisse heurte àl’imprécision
des textes.C’estpourquoi, danstous lescas, elledemande, en amont ou
en aval, conseil ou entérinement soitauprès d’instancesgouvernementa-
les françaises(dans cedomaine dela réglementation, elle nesemble pas
avoir de contactavec lesautoritésallemandes),soit, après sa création,
auprès duCommissariat général auxquestionsjuives (CGQJ).La gène
que suscitent sesquestionschez ses interlocuteurs montre que certains
textesn’avaient paspris en considération les sociétésd’auteurs etpou-
vaient, éventuellement, ne pas les concerner.La SACEM pouvait-elleévi-
ter de resterà l’écartdeslois?Il est impossible del’affirmer. Le contrôle
du CGQJqui vérifie, en août1941,qu’aucunjuif ne fait partie du conseil
d’administration et descommissions et qui est àl’origine de l’exclusion
des agents quela SACEM n’avait pas remerciés,montrequ’ellen’est pas
oubliée.

Pour analyserle comportement dela SACEM faceà l’adaptation
de ses pratiques auxordonnancesallemandes et auxlois françaisesrelati-
ves auxjuifs, il faut l’observerpresque aujour le jour, décrire ses réac-
tions, les décisions qu’elleprend,voir qui propose ces mesures, quelles
suitesleursontdonnées, quellessont lescontraintes qu’ellesimposent et
commentla société s’enaccommode.C’estdonc un compterendu chro-
nologique des événements intervenusdans cedomaine entre octobre
1940et avril 1942que nousallonsentreprendre.

Entreoctobre 1940et avril 1942,c’est-à-direavant l’entrée en
fonction du Comité professionnel, cinq mesuressont prises en écho à
des ordonnances allemandes ou deslois de l’État français : la loi du
3 octobre1940portantstatut desjuifs entraînela démission forcéed’un
administrateur et de six commissaires ;la troisième ordonnance du
26 avril 1941relative auxmesures contre lesjuifs se traduit par deslicen-
ciements parmi les agents (les employés ?) ;la loi du 2 juin 1941
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remplaçantcelledu 3 octobre1940conduit la sociétéà refuserles décla-
rationsd’oeuvresd’auteurs etcompositeursjuifs destinées àl’industrie du
cinéma ;la quatrièmeordonnance du28mai 1941relativeaux mesures
contre lesjuifs a pourconséquencela réglementation du versement des
droits d’auteur auxhéritierset des pensions accompagnéed’un recense-
ment dessociétairesjuifs ; enfin, la loi du 10 février 1942relative aux
changements de noms, àla révision de certainschangements denoms, et
à la réglementation despseudonymes seconclut parle refus desoeuvres
déclarées par un sociétairejuif sous son pseudonyme.

Avant de nous pencher surla réglementation spécifiquement
destinée auxjuifs, il nous est apparunécessaired’observer,au cours des
années qui précèdent l’Occupation,le comportement duconseil
d’administration dela SACEM, et tout particulièrement sonrapport à
l’Allemagneet ses décisionsrelativesaux étrangers. Dans ce domaine,la
sociétéaffiche clairement des ambitions nationalistes etxénophobes que
la déclaration de guerren’assagitpas.Ce sujet, quidébordele cadre de
notre étuden’en est pas moins fondamentalpour deux raisons. Tout
d’abord,il permet de voircomment les mesures destinées auxjuifs se
confondent aveccellesréservées aux étrangers avant de les remplacer
complètement.En secondlieu, etle contraste estsaisissant,la comparai-
son du traitement du « problèmeétranger »et du« problèmejuif » montre
que, dansle premiercas,le conseild’administrationsouhaite ouverte-
ment etréclame toujoursplus de contraintes, alorsque, dansle second,il
n’affiche aucunevelléité.

La SACEM etles étrangers
Dès 1934, les étrangers, sociétaires ou postulants, sevoient

imposer des mesuresspécifiques. Cette attitude défensive desauteurs et
compositeursfrançaiss’inscrit dansle prolongementd’une coopération
internationale dont l’expression la plus significative de
l’entre-deux-guerres estla création, en1926,dela Confédérationinterna-
tionale dessociétés d’auteurs etcompositeurs(CISAC). Regroupantla
plupart dessociétéseuropéennes etaméricaines, elle a son siègeà Paris,
à quelquesmètres deslocaux dela SACEM et dela SACD. Cettecoopéra-
tion internationaledoit beaucoupà la France,l’Italie et l’Allemagne, trois
pays quisontaussi àl’origine, en 1929,de la création du Bureau interna-
tional de l’édition mécanique(BIEM) dont le siège est aussi àParis.

Lorsqu’ils accèdent au pouvoir, lesnazis, àl’image de l’Italie
mussolinienne,créent une structureunique, la Staatlich genehmighte
Gesellschaftzur Verwertung musikalischerUrheberrechte (STAGMA),
après avoir procédéà la liquidation des deux sociétés de droitsd’auteur
préexistantes.La nouvelle société,dont le directeur estLeo Ritter, est
placéesousle contrôle dela Chambre dela musique (émanation dela
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Chambre dela culture duReich92). Du fait de leursintérêtscommuns, en
particulierla rétrocession des droits quechaquesociété perçoit au profit
des sociétaires del’autre, la SACEM et la STAGMA entrent en contact. En
1934,les deux directeurs généraux signent une convention.En 1936,se
tient àBerlin le onzième congrès dela CISAC. La France,dont le rôle au
sein dela confédération est important, est représentée par une déléga-
tion composée demembres dela SACDet dela SACEM.L’accueil chaleu-
reux est unanimementsalué etl’on craint de nepouvoir l’égaler l’année
suivante àParis.Jean-JacquesBernard,le fils de TristanBernard, estreçu
personnellement parMonsieur et MadameJoseph Goebbelsdont il
obtient un autographe quisera peut-être àl’origine de sa libération du
camp deCompiègne en194293. Goebbelsinvite les congressistesà dîner
et leuraffirme que,contrairement à ce que colportent lesjuifs allemands
émigrés,l’esprit n’estpas bâillonnédansle Reich.Saconclusionannonce
un programme ambitieux : «Nous noussommesdonnéspour tâche de
fournir, par un peuple allemandpurifié, une précieuse collaborationà la
reconstructionde l’Europe»94. L’admiration manifestéepar la délégation
française et le bon accueilallemand ont au moins uneconséquence :
lorsquelesAllemandss’installent àParis,leur connaissance desprinci-
pauxacteurs du droitd’auteurestgrande et lesliens personnels sont par-
fois étroits.Lesnégociations entrela SACEM et la STAGMA, en août1940,
mettent en présencedeuxhommes, Stéphane Chapelierpour la SACEM
et Leo Ritter pour la STAGMA, qui adoptent letutoiement lors deleurs
conversations.

À partir de 1933,aux immigrésvenus deRussie,d’Italie et de
l’Europe centrale, s’ajoutent des Allemands fuyantle nazisme et, parmi
eux, de nombreuxjuifs. La crainte de voirs’installeren France untrop
grand nombred’artistesétrangersconduitle conseild’administration de
la SACEM à refuser massivement lescandidatsétrangersdont beaucoup
trouvent refuge enItalie auprès dela Societaitaliana degli autori ed edi-
tori (SIAE). Néanmoins, les refus nesont pas systématiques et des étran-
gers sontaccueillis.À partir de1934, l’ostracismede la SACEM prend des
formesréglementaires. Un« statutspécialpour l’entrée des étrangers»95

est mis à l’étude.La convention signéeavecla STAGMA fait référence à
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ce sujet.Elle stipule que « chaque partiecontractantes’engageà n’accep-
ter aucunedemandeni individuelle, ni collectivepour l’admission parmi
ses membres de personnes qui soientressortissantes des pays del’autre
partie, sansle consentement de cettedernière »96. Étantdonnéla situa-
tion desdeuxpays, cette mesure concerneprioritairement les Allemands
souhaitants’installeren France.La SACEM l’applique etproposequ’elle
soit adoptée par toutes lessociétésadhérentesà la CISAC lorsdu congrès
de Séville en 1935. Elle est finalement approuvée àl’unanimité des
votants l’annéesuivanteà Berlin. L’URSS n’étant pas membre dela
CISAC, les Soviétiques quisouhaitent entrerà la SACEM n’y sont passou-
mis. En revanche,la SACEM, après l’Anschluss, la dissolution dela
sociétéautrichienne et son remplacement parla STAGMA, demande aux
postulants anciens membres dela StaatlichgenehmighteGesellschaftder
Autoren, Komponisten undMusikverleger (AKM), quelle quesoit leur
nationalité (certainssont desAllemands réfugiés en Autriche), debien
vouloir présenter une autorisation dela sociétéallemande.Celle-cinefait
guère de difficultés etaccepte que des auteurs ou compositeurs souvent
juifs changent desociété. Unavocatinstallé à Parissert d’intermédiaire
en échange de5 % des droits d’auteurpendant deuxans. Néanmoins les
refus semblent plus nombreux que lesacceptations et descréateurs,
après avoir quitté leur société d’origine, setrouventdansl’incapacité de
protéger leursoeuvres.Ceux qui sont admis se voientappliquer une
mesure adoptée par le conseild’administration en décembre 1938 :il
est désormais interdit aux étrangersd’utiliser un pseudonymefran-
çais97. L’objectif est d’empêcher cesnouveauxsociétaires depasser
pour desFrançais.Ils doivents’y engager parécrit ensignant leuracte
d’admission.

La déclaration deguerre a pour première conséquence de
rendredifficiles lesliaisonsinternationales. Néanmoins, lesliensentre les
sociétés françaises,italiennes et allemandes se poursuivent par
l’entremise dela CISAC dont le siègeprovisoire estinstalléà Berne après
l’expulsion de France de son principal dirigeant, Ugo Gheraldi, de natio-
nalité italienne. Les intérêts financiers enjeu étant importants, on se
refuseà cesser touterelation.En mai 1940,un décretministérielautorise
la SACEM à conserver desliens avecla CISAC mais interdit toutrapport
direct avecla STAGMA. L’entrée en guerrea pour autreconséquence
d’exacerberle nationalisme des administrateurs dela SACEM. La radioest
accusée de diffusertrop de musiqueétrangère en général, etallemande
en particulier.MarcelBertal estime queseules lesoeuvres100 % françai-
ses devraientêtre employées.Léo Lelièvre pense que touteoeuvrepou-
vant produire des droits à l’ennemi devrait être exclue. Selon
Bataille-Henri« jamaisune meilleure occasion se présentera de défendre
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efficacement les intérêtsfrançais»98. À toutesfins utiles,la liste des socié-
taires allemands est communiquée àla radio. Unsondage esteffectué
d’où il ressort, en définitive, quela proportiond’oeuvresétrangères radio-
diffuséesest faible. Parallèlement,la SACEM applique les mesures gou-
vernementales et placesous séquestre lesdroits de sesmembres résidant
en Allemagne.L’usagedes pseudonymes est à nouveauréglementé :« Le
conseil, vul’état de guerre, estimant quele public français doit connaître
exactement les noms des auteurs et compositeurs dont lesoeuvressont
représentées, exécutées ouentendues,décideque,désormais, les socié-
tairesde nationalitéaustro-allemande,russe,ou denationalité indéter-
minée, ne serontplus autorisésà déclarer leursoeuvres sous un
pseudonyme quelconque.Seul ledépôtsousle nom patronymiquesera
admis »99. Pourles sociétairesallemands,les pseudonymes doivent être
précédés desnomspatronymiquessaufpour ceux qui se sont engagés
dansl’arméefrançaise.

Après la défaite etl’installation des Allemands àParis,les étran-
gers restentl’objet d’uneattention touteparticulière. S’appuyant surla loi
du 22 juillet 1940 relative à la révision des naturalisations100,
l’administrateurFrancisCasadesus lance unappel àl’« assainissement et
réclame l’examendes dossiers de tous lessociétaires étrangersadmis
depuis 1926 en vue de procéderà des radiations101. Étrangement,
lorsquel’un d’entreeux,EmmerichKalman,hongrois récemmentinstallé
auxÉtats-Unisdemandel’autorisationde démissionner,il se voitopposer
un refus motivé par l’interdiction dequitter la société avant la fin de
l’exercicesocialfixé au23 juin 1942.En revanche, en août1940,à l’issue
d’une entrevue avec une délégation allemandevenuespécialement de
Berlin et qui compte parmi sesmembresLeo Ritter, le directeur dela
sociétéallemande,la SACEM accepte de rendre leurliberté à quinze
sociétairesallemandsafin qu’ils puissent adhérerà la STAGMA. Mais
l’« assainissementvoulu parFrancisCasadesus se heurte àquelquesdif-
ficultéspratiques etl’on semble peiner àrecenser les étrangers naturali-
sés depuis1926.La loi du 3 octobre1940portant statut desjuifs arriveà
point nommé.Elle s’applique aux administrateurs et commissaires dela
SACEM. Un doute subsiste surle casd’un compositeurdont la carte
d’identité ne comporte pasla mention« juif ». Le conseil d’administration
décide delui demander de« remplir et signerle questionnaire surla
nationalité etla race,dont la créationa été décidée dernièrement.Don-
nant d’ailleurs l’exemple, tous lesadministrateurs devrontremplir et
signer ce questionnaire, qui sera ensuite demandé à tous les
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commissaires »102. FrancisCasadesusprofite de l’occasion et propose
que ce questionnaire soit envoyé àtous lessociétaires entrés àla société
depuis1926.Le conseildécide« qu’aucunesomme ne sera versée à ces
sociétaires(ayant donné pouvoirdepuis1926)tant qu’ils n’auront pas
rempli et signéla déclaration enquestion »103 qui leur est remiselors de
la répartition dejanvier 1941.

Subrepticement,la question desétrangers, aucentre des préoc-
cupations desadministrateurs dela SACEM depuis plusieurs années,
cèdela place àcelledes sociétairesjuifs. On constatera dans le prochain
chapitre que les réponses apportées sont, àbien deségards,compara-
bles. Mais, et cen’est pas sans importance,la question dessociétaires
juifs est aussiimposée de l’extérieur.

Les cinq mesures
(octobre1940-avril1942)

Les administrateurset lescommissaires
Le 23 octobre1940,cinq joursaprèsla parutionau Journaloffi-

ciel de la loi du 3 octobre1940portantstatutdesjuifs, le conseild’admi-
nistration en prend acte.Il décide alors de neplus accepter lesdemandes
de pseudonymedéposées par desjuifs, même sile statut est muet sur ce
point. On peut expliquercette décision parla reprise d’une mesuredes-
tinée à lutter contrela domination del’« élément étranger »,pour
reprendre uneexpressionutiliséepar StéphaneChapelier104. Selonce
dernier,l’article 6 du statut s’applique aux administrateurs et commissai-
res mêmesi cette interprétationn’est pas évidente.En effet,cet article dit
q u e , enaucuncas,lesjuifs ne peuventfairepartie des organismes char-
gés de représenter les professions visées auxarticles4 et 5 ». Or les pro-
fessions d’auteur, compositeur et éditeur demusique nefigurent pas
danscetteliste.L’article 4 du statut stipule que lesjuifs ont accès auxpro-
fessionslibéraleset aux professionslibres dont on peutconsidérer que
les professionsd’auteur,compositeur etéditeur de musiquefont partie.
Un administrateur,dont il a déjà étéquestion et qui nes’estpas plié aux
injonctions du lieutenant Rademacher, et six commissairessont concer-
nés par cette mesure.Certains refusent dedémissionner arguant dufait
qu’ils ne sont pasjuifs au regard dela loi. Comptetenu de la mise en
garde allemande dumois dejuillet, mais aussi, peut-être, del’inimitié
profonde quelui porte Stéphane Chapelier,le seuladministrateurjuif
n’est plus convoqué aux séances du conseild’administration àpartir du
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8 novembre. Uncommissaire, qui nepeut être joint en zonelibre et
n’exerceplus son mandatdepuisjuin 1940,estconsidéré comme démis-
sionnaire.

Alors que le processus des démissionsforcées est en marche,
Stéphane Chapelierdemandepar lettre auGardedes sceauxsi les admi-
nistrateurs et commissaires dela SACEMsontconcernés par le statut etlui
soumettout particulièrementle cas d’unancien combattant qui sepré-
vaut des dérogations prévues àl’article 3. Le Garde des sceauxlui répond
qu’au terme del’article 6 ils ne peuventfaire partie dela direction dela
société« si tant est que celle-ci est chargée de représenterl’une despro-
fessionslibres visées àl’article 4 » 105 mais se déclare incompétent sur ce
dernierpoint etconseille de s’adresser au secrétaired’État à l’Instruction
publique.Cedernier transmetla demande deStéphane Chapelier àLouis
Hautecoeur,directeur général desBeaux-arts,qui répondle 25décembre
1940 que l’article 6 s’applique« si la profession de compositeur de
musiqueestvisée par les articles4 et 5 » 106, sanspréciser si tel estle cas.
Lorsquela lettre deLouis Hautecoeurparvient auprésident dela SACEM,
le délai fixé au 18 décembre aexpiré 107. Tous les commissaires et
l’administrateur ont déjàsoit remis leur démission, soit été renvoyés.Il
est possible quele point de vue du général dela Laurencie, délégué du
gouvernement dans lesterritoires occupés, ait prévalu. Eneffet, contacté
par Stéphane Chapelierle 12 novembre,il aurait confirméqu’aucunjuif
ne devait représenterla société108.

Un mois après avoir envoyé son courrier àla SACEM, Louis
Hautecoeur reçoit un avis, émanantd’un membre duministère de
l’Éducationnationale, allantdansle mêmesensmaisdont lesmotivations
montrent quel’application du statut desjuifs peut parfois dissimuler
d’autres considérations.S’appuyant sur lefait qu’une commissionpré-
pare l’organisationcorporative dela profession,l’interlocuteur deLouis
Hautecoeur écrit que« si un tel groupementdevait être formé,la Société
présidée parM. Chapelier, déjà démembrée en partie parla création du
groupement autonome deséditeurs109, serait vraisemblablement dis-
soute [...]. Il convient, en conséquence, de ne pas reconnaître, en ce
moment,à la SACEMune qualité représentative qu’elleinvoquerait parla
suite etd’éviter de lui donner implicitement, mais nécessairement, un
titre qu’elle nemanquerait pas d’opposer àl’organisationcorporative en
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préparation.Il lui appartient seulement, àprésent, si ellele juge utile, de
se conformersoussaresponsabilité auxdirectivesgénéralescontenues
dansla lettre deM. le secrétaired’État à la justice »110.

De son côté, le président dela SACEMn’ignore pas ces préoccu-
pations et, envoulant se conformer austatut desjuifs, n’oublie pas que
l’État, exactement au même moment, prépare undécret instaurant une
commissiond’étude chargée de réformer les sociétés d’auteurs etla pro-
fession des auteurs et compositeurs.Ne pas prêter le flanc àla critique
n’est pas la dernière de ses motivations.S’il continue de souhaiter
l’épuration del’« élémentétrangerdont le statut desjuifs, à traversla
remise d’unquestionnaire à tous lessociétairesadmis depuis1926, per-
met d’examinerla situation,il ne plaide paspubliquementpourcelle des
juifs. Aussi, lorsqu’aucours d’uneréunion plénière rassemblant adminis-
trateurs et commissaires Stéphane Chapelier évoque cet épisode,c’est
pour rappeler« lesinnombrables démarches qui ont étéfaites auprès des
autorités en faveur de nos confrères administrateurs ou commissaires
israélites» et rendre hommage aux administrateurs« pour le concours
dévouéqu’ils lui ont apportédanscettetâche infiniment pénible et désa-
gréable» 111. Le conseil d’administrations’exécutemais fait savoir qu’il
n’approuve pas : un moisaprès avoir été contraint àla démission,V. D.
obtient une avance de 1000francs sur ses droits àvenir (alors qu’aucune
n’a été accordéedepuisjuin 1940) et unsecoursd’un montantéquiva-
lent. Pratique courantelaisséeà la discrétion du conseil, lesecourspécu-
niaire aux sociétaires en ayantfait la demande estl’une des formes
d’entraidepropresàla sociétédontV. D., nous yreviendrons,n’estpasle
seuljuif à bénéficierpendantl’Occupation.

Lesagents(et lesemployés ?)
Même si ce chapitre ne concerne pas directement les droits

d’auteur, il ne pouvait être exclu duchamp dela recherche dansla
mesure oùl’épuration dupersonnel est un deséléments duprocessus
ségrégatif. De plus,il est intéressant d’observerle comportement dela
société à cetteoccasion tout enprécisant quele rapport se base sur des
informationsparcellaires. Defait, il n’est pas permisd’affirmer que des
employés du siège parisien dela sociétésont licenciéspour desmotifs
raciaux. En revanche,plusieurs responsablesd’agencesontconcernés.

Cinq mois après l’exclusion desadministrateurs et commissaires
des instances dirigeantes dela SACEM, dont ils demeurent néanmoins
sociétaires, vient le tour des employés dusiège et desagents desdéléga-
tions de métropole etd’Afrique du nord qui se voientopposerl’article 3
de la troisièmeordonnance allemande du26 avril 1941publiéele 5 mai
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1941: « Dansaucuneentreprise lesjuifs ne devront plusêtre occupés
comme employés supérieurs ou comme employés en contact avecle
public ». Cettefois, ce sont desemplois et desmoyens de subsistance qui
sont enjeu. À la différence dela précédente, cettemesure ne concerne
pas les sociétaires et implique principalement le directeur général même
s’il agit avecle consentement del’omniprésent président.

Le 14 mai 1941,le conseild’administrationprend connaissance
de l’ordonnance du26 avril 1941 et en évalue lesconséquences : elle
« peuts’appliquer àtous les membres du personnel qui ont desrelations
avec le public, ainsiqu’à nosagents centraux et sous-agents. Unecircu-
laire et un questionnaire ont été préparéspour être remplis par les inté-
ressés. Le conseil aura ensuite à prendre telle décision qu’il
conviendra »112 avant le20 mai. Nous n’avons pas retrouvé dedocu-
ments permettant dedéterminer si des employés dela rue Chaptal ont
été concernéspar l’ordonnance du26 avril 1941.Ni les procès-verbaux
de cette période, niceux des séances desconseils postérieurs àlaLibéra-
tion, n’évoquent de tels cas.En 1944,un seul ancienemployé juif
s’adresseau conseil d’administrationde la SACEM pour réclamer des
indemnités de licenciementpuissa réintégration mais son exclusion ne
fait pas suiteà l’ordonnancedu 26 avril 1941.

Afin de diminuer sesfraisgénéraux etd’évitersadissolution,la
SACEM informeI. S.,ainsi quetous lesemployés du siège, par une lettre
du 29juillet 1940,qu’elle rompt soncontrat detravailà dater du1er août
puis, par unelettre du 5 août,qu’il est « réengagé» maisque son contrat
est résiliabletous les mois.Sonsalaire est diminué de30 % et les horaires
sont portés de 40 à 48 heures.Il accepte ces conditionsmais refusela
deuxième diminution de salaire prévuele 1er novembre113. Conformé-
ment auxnouvelles dispositions,la SACEM l’avertit qu’il est licencié à
compter du30 novembre avec unmois de préavis.I. S. et les huit
employés qui ont opposé unrefus identique portentl’affaire enjusticeet
réclament unecompensationfinancière.Seul I. S. est débouté, en mai
1941,en saqualité d’israéliteet en vertu del’article 6 de l’ordonnance
allemande du26 avril 1941,édictée aprèsle début des opérationsjudi-
ciaires,qui dénie auxjuifs le « droit à réclamer enjustice des indemnités
pour congédiementanticipé ».À la libération, la société lui verse cette
indemnitéavecles intérêts correspondants.

Lesinformationsconcernant les agents de provincesontbeau-
coup plus nombreuses.Le 16mai 1941paraîtla circulaireinterne n˚431
relative à l’ordonnance allemande du26 avril : « Cette ordonnance
s’applique par conséquent à nosagentspuisqu’ilssont en contact avecle
public. Elle prévoit dessanctions encasd’infractions. Il yaura lieu,pour
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vous-même et vos agents locaux, de remplir et signerle questionnaire
dont modèleci-joint, et de nousretourner ce documentd’urgence» 114.
Le questionnaire est identique àcelui adressé aux sociétaires en
décembre1940. Il est demandé ausignataired’indiquer son nom,sa
nationalité,celle, éventuellement, avantsa naturalisation,ses études et
diplômes, s’il est « juif ou non juif », ancien combattant des guerres
1914-1918et 1939-1940,mutiléde guerre ainsi quela date desadémobi-
lisation. Au verso, des renseignements concernant ses parents et
grands-parents sontréclamés :nom, date etlieu denaissance,religion,
nationalité et «aryenou non aryen». Lesrumeurs selonlesquellesl’agent
central de Strasbourg seraitjuif sontinfondées. Néanmoins, ledoute sub-
sistant,il doit attendre plusieurs mois avant de sevoir confier une nou-
velle agence115. Lesagents de Perpignan, Tunis etSaïda,qui semblent les
seuls àêtre concernés par cetexte, intentent une action enjustice et font
appel auCGQJ.Il semble quela démarche desdeux agentsd’Afrique du
nord ne connaît pas de dénouement avantle débarquement du
8 novembre1942.

Installé enzonesud, G.W. ne semble pas avoir été concerné
par la circulaire interne du 16mai 1941faisantréférenceà une ordon-
nance allemande etc’estune intervention duCGQJ116 qui est à l’origine
de son licenciement, le 18 décembre, licenciementprenant effet le
30avril 1942,soit après un préavis dequatremois. G.W. sevoit opposer,
non plusl’ordonnance allemande interdisant auxjuifs les métiers en
contact avec lepublic, mais,lesarticles5 et 6 dela loi du 2 juin 1941.En
vertu del’article 7, il obtient, duCGQJ, une suspension dela décision,
jusqu’à la libération de sonfils prisonnier de guerre, quela SACEMrefuse
de prendre enconsidération. Tout comme lesagents de Tunis et de
Saïda, qui fontpreuved’une pugnacité égaleà celle du directeur,G. W.
assignela SACEM en justice mais n’obtient pasgain de cause.En 1943,
quelquetempsaprès le décès de sonmari, MadameW., qui a poursuivi
l’action en justice, demande àla SACEM de partager lesfrais du procès
mais se voitopposer unrefus.

Les déclarations depiècescinématographiques
L’épisodede l’éviction des agents, faisantsuiteà la publication

de l’ordonnance du26avril 1941,se poursuit pendant toutel’année1942
et ne se conclut qu’en1943aprèsl’entréeen fonction duComité profes-
sionnel maisavant l’éviction, en octobre1943,du directeurGeorges
Ravenel.Cettemesure estgénéraliséeàl’ensemble du territoire parla loi
du 2 juin 1941, sur laquelle repose aussila troisième réglementation
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spécifiquement destinée aux sociétairesjuifs. On en connaît peu de cho-
ses et elle sembledifficilement applicable, du moinsdansl’immédiat,
c’est-à-direavantle recensement dessociétairesjuifs qu’elle annonce.

La note rédigée par le service ducontentieux dela SACEM, en
date du4 juillet 1941,retranscritl’article 5 dela loi du 2 juin 1941,limitant
l’accès desjuifs aux professions ducinéma, etajoute : «Bien que lester-
mes dela loi soient imprécis, nous pensonsqu’il y a lieu de neplus
accepter dedéclarations desketches ou demusiqueaccompagnant des
scénarios de ceux de nossociétairesreconnus commejuifs, en attendant
que les règlements d’administrationpublique annoncés parla loi vien-
nent nous fixer d’une façon définitive à cesujet » 117. Au cours dela
séance du9 juillet, c’est-à-direaprèsla rédaction dela note, « le conseil
donne sonaccord aux mesures proposées parla direction etle conten-
tieux » 118 sans plus de commentaires.S’il les approuve,le conseiln’est
pas à l’origine dedispositions qui ne retiennentguère sonattention et, si
l’on s’en tient aux procès-verbaux,il ne semble pass’émouvoir dela
façondont ellesserontappliquées.Il n’estpourtant pas évident dedistin-
guer « ceuxde nos sociétairesreconnus commejuifs » saufen se basant
sur les réponses(dont le nombreest indéterminé etdont il n’est plus
jamaisfait étatdans lesprocès-verbaux des conseils) au questionnaire de
décembre1940 qui ne prend pas en comptela modification du statut des
juifs opérée enjuin 1941.

Les droits d’auteur et lespensions
Nousabordonsle chapitrele plus important de ce rapport.La

réglementation du versement desdroits d’auteur et des pensions cons-
titue la mesure dont les conséquencessont lesplus sérieuses et risquent
d’affecter un nombre important de sociétaires,sans quel’on puisse
apporterplus de précisions. Onpeut simplement rappeler quenous
avonsidentifié soixante-seize sociétairesjuifs.

La définition de la réglementation du versement des droits
d’auteur et despensionss’étalesur une période deseptmois,fait interve-
nir simultanément plusieurssociétésd’auteurs et plusieurs services du
CGQJ.Cequi aurait pufaire l’objet d’une demandecommune desdiffé-
rentessociétésd’auteurs et d’une réponse globale duCGQJs’est trans-
formé en un imbroglio : trois sociétés s’adressentsimultanément à
plusieursservices duCGQJ,lesquels, sansla moindre concertation, pro-
posent successivement desréponses radicalement opposées.

L’extrême jeunesse duCGQJ est pour partie à l’origine de ce
cafouillage.Lorsquela SACEM,le 26juillet 1941,entre en contact avecle
CGQJ,celui-ci n’a que quelquesmois d’existence.L’organisationde ses
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servicesn’est pas encoreclairementdéfinie. De fait, si la création du
CGQJrésulte dela loi du 29mars1941119, l’organisationde ses services
fait suiteà la publication du décret du 19juin 1941120. Troisservicessont
placéssousla responsabilité du commissaire général aux questionsjui-
ves :le cabinet et leservice administratif et financier ; lesservices des étu-
des juridiques et du statut despersonnes ;le service du contrôle des
administrateurs provisoires(SCAP) dont la création remonte au
9 décembre1940et qui est dorénavant rattaché auCGQJ121. Un décret
du 20 octobre 1941122 modifie cet organigramme.Le CGQJse compose
désormais dequatre services :la direction du cabinet et des services
généraux à laquellesontrattachés les services administratifs et financiers
et le service dela législation ; la direction du statut despersonnes ;la
direction del’aryanisationéconomique ;le service du contrôle desadmi-
nistrateurs provisoires.

Lorsquela SACEM lui soumetle problème dela réglementation
des droits d’auteur, leCGQJ est une structurerécente quichercheà
s’organiser etdans laquelle la communication entre les services ne
semble pasparfaite.Aussi, pourcomprendrecommentla SACEM a suc-
cessivement adopté des réglementationsdifférentes,il faut suivre pas à
pasle processus qui a conduità leur rédaction.

À la source dela réglementation des droits d’auteur, se trouvela
quatrièmeordonnance allemande du 28 mai1941 relative auxmesures
contre lesjuifs publiéele 10 juin1941.Au cours decette période cruciale,
les textes de loicontre lesjuifs, en particulierdansle domaine écono-
mique, se succèdent sansrelâche.La SACEM intervientle 26 juillet 1941,
soit plus de six semaines aprèsla publication de l’ordonnance.Elle
s’adressealors au «service des études juridiques» du CGQJet demande
confirmation de son interprétation del’ordonnance: « Il ne noussemble
pas que cette ordonnance soitapplicable à nos sociétairesjuifs, et encore
le serait-ellequ’à l’égardde ceuxdont lesdroits s’élèventà plus de 15000
frs par mois. Nous vousserions reconnaissants denous donnervotre
interprétation sur ce point» 123.

Le contrôleur général duService du contrôle des adminis-
trateurs provisoires(SCAP), Melchior de Faramond,à qui parvient le
courrier de Georges Ravenel, directeur adjoint faisant fonction de
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directeur général dela SACEM, demande unavis motivé,le 5 août,à la
sectionfinancière de son service.La réponse, datée du 7 août, confirme
l’appréciation dela SACEM en ce qui concerne lessociétaires mais se
montre plusrestrictive pour les ayants droit :« Dansnotre pensée, les
droits d’auteursont assimilablesaux traitements,honoraires, salaires,
etc. ;il en ressort que :s’ils sont payésauxauteurs eux-mêmes,ils ne sont
pas bloqués, on peut les leurdonnerdirectement etils peuvent en dispo-
ser ;s’ils sont payés à leursayants droitjuifs eux-mêmes,ils doivent être
bloqués soitdans lescaisses dupayeur etsous saresponsabilité, soit
dans le compte deprélèvements indiquépar le juif » 124. Malgré une
deuxièmelettre adresséele 25août,la SACEMn’obtientpas de réponse.

La SACD entre à son tour encontactavecle CGQJ.Le 29août,
Gaston Deyrieux, délégué général decette société d’auteurs, serend
directement ausiège duCGQJoù il est reçu parle directeur duservice du
contentieux.À l’issue de l’entretien,Gaston Deyrieuxrédige unenote
qu’il soumetà son interlocuteurle 1er septembre125. La teneur de ce
compte rendu estradicalement différente ducontenu dela note dela
section financière duSCAP dont la SACEM est à l’origine. Suivant de
quelquesjours la « notedu CGQJdu 25 août1941sur la circulation des
capitauxjuifs » 126 auxquels lesdroits d’auteursontassimilés,ce compte
rendu contient quatre dispositions :

- Créanciers: la totalité des droitsd’un auteurjuif peut être
versée à uncréancier« aryen». Pourun créancierjuif (auteur aryen ou
non),leversement doit sefaire dansla limite de 15000francs par mois.

- Succession : lareligionde l’auteurnejoue pas.Si leshéritiers
sont tousjuifs, les droitsdoiventêtre versés aumandataire(juif ou non)
dansla limite de 15000 francs par héritier.Si les héritierssont juifs et
aryens et le mandatairejuif, il faut changer de mandataire,lui remettrela
totalité des sommes enlui précisantqu’il ne peutdonner que 15000
francs aux héritiersjuifs, qu’il est séquestrepour les sommesrestantdues
ou qu’il peut nommer un séquestre.« Nousne pouvons conserver un
mandatairejuif que s’il représenteuniquement deshéritiersjuifs ».

- Versement desdroits : ils doivent êtrefaits sur un compte
bloqué.

- Sociétairesen zonelibre : si les droitsviennent de zonelibre,
ils peuventêtre verséssansrestriction ;s’ils viennent de zone occupée,
ils doiventl’être sur un compte bloqué.
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Présentéele 1er septembre etsans réponse connue, cettenote
opère une distinction entre, d’une part, les droitsd’auteur,destinésà un
comptebloqué, et,d’autre part, les créances etsuccessions soumises à
un plafond de 15000 francs parmois. En se montrantbeaucoup plus
restrictif pour lesrevenus dutravail, le servicedu contentieuxcontreditla
thèse dela section financière duSCAPqu’il semble, parailleurs, ignorer.

Le SCAP poursuit, simultanément etsansjamais faireallusion
aux décisions du service ducontentieux,l’étude de cedossierqu’il joint à
celui des brevetsd’invention 127. En ce qui concernela réglementation
des droits d’auteur, un désaccord subsiste entreM. de Faramond, qui
approuve lestermes dela note du 7août, etle chef dela direction de
l’aryanisationéconomique àVichy, YvesRegelsperger, quifait savoir au
chef dela sectionfinancière duSCAP, Nicollon des Abbayes,qu’il est
plusenclin àcautionner un projet de réponseà la lettre dela SACEM du
26 juillet 1941,qui assimileles droits d’auteur à desrevenus etgénéralise
leur versement sur un compte bloqué128.

Les mesuresdéfinies par leservice du contentieux nesont pas
mises en application parla SACD lors dela répartition du 14septembre
1941 maisà partir de la suivante, le 14 octobre, dumoins, en ce qui
concernele versement des droits sur un compte bloqué. Pour autant,
tous lesproblèmes ne sont pasréglés, et le 6octobre, le délégué général
de la SACD interroge ànouveau leservice ducontentieux duCGQJ,en
s’adressant nominativementà son chef, Monsieur Weber, surla question
du versement des pensions129. Une rencontre entre les deux hommesest
organisée le20 et donnelieu àla rédaction d’uneseconde note sesubsti-
tuant àla précédente etdont lesprescriptions «doiventêtreappliquées
strictement àpartir de maintenant »130. Lesmodifications et précisions qui
sont apportéesvont dans lesensd’un renforcement dela réglementation
en généralisantla pratique du versement sur un compte bloqué :

- Créanciers :les droitsd’un auteurjuif peuvent êtreintégrale-
mentversés à un créancieraryen mais sur uncomptebloqué si le créan-
cier estjuif.

- Successions :si les héritierssont juifs et quele mandataire
l’est aussi,il faut en changer etlui préciserqu’il doit verserla somme sur
un comptebloqué. Si les héritierssontjuifs et aryens etlemandatairejuif,
il faut aussi en changer etlui imposer deverser lessommesrevenant aux
ayantsdroit juifs sur un compte bloqué.

La documentation Française :  La Sacem et les droits des auteurs et compositeurs juifs sous l,occupation / Mission d,étude sur la spoliation des Juifs de France ;
présidée par Jean Mattéoli ; Yannick Simon.



- Touteslessommesverséesàun juif doiventl’être suruncompte
bloqué.« Au cas oùle juif n’auraitpas de compte en banque,il y auraitlieu
de conserverla somme et dedemander auCommissariatauxaffairesjuives
une autorisation spécialelui permettant des’enfaire ouvrir un».

- Les pensions etallocations doiventêtre versées sur un
comptebloqué.

- « Enfin, et jusqu’à nouvelordre 131, nous pouvons continuerà
verser aux auteursjuifs résidant enzonelibre la totalité des sommes por-
téesà leur compteà la condition que les fonds soient puisésdans une
caisse existant elle-même enzone libre, que les droits portésà leur
compte proviennent dela zone libre ou dela zoneoccupée ».

La SACEM, pouvant difficilement ignorer quela SACD a reçu
des instructions précises et lesa mises enpratiquele 14 octobre,s’étonne
du mutisme duCGQJ à son égard etdemande,le 28 octobre, une
réponseà ses deuxcourriers précédents132. La lettre parvient auchef du
service ducontentieux et, dèsle 29 octobre, une rencontre estorganisée
entre ce dernier et sonhomologueà la SACEM, Jean-JacquesLemoine.
Commel’avait fait Gaston Deyrieuxpour la SACD, Jean-Jacques Lemoine
rédige uncompte rendu de son entrevue qui est soumis àM. Weberle
31octobre133. Les instructionssont semblablesà celles données àla Dra-
matique et imposentle versement detoutes les sommes dues à desjuifs,
qu’ils soientsociétaires, héritiers ou créanciers, sur uncomptebloqué et
la production d’un certificat d’aryanité. Cependant, Jean-Jacques
Lemoine émetquelquescritiques relatives auxdifficultésengendrées par
des mesures susceptiblesd’entraîner un surcroît detravail. Une note,
datée du7 novembre, unprojet de circulairedestinée aux sociétaires et
un projet de certificat d’aryanitésont soumis etapprouvés lors dela
séance du conseil d’administration du5 novembre134. La note reprend
les principesdéjà exposésmais avec plus deprécisions.Elle présente
quelquesdifférencesaveccelle adoptée parla SACD :

- Sociétairesjuifs : les droitsdoiventêtre versés sur uncompte
bloqué. Si le sociétaire n’en possèdepas, la SACEM gardera provisoire-
mentl’argent avant dele verser sur uncomptequ’elle ouvrira à la Caisse
des dépôts et consignations.Lessociétairesjuifs serontautorisés à préle-
ver de quoi subvenirà leurs besoins.
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- Créanciers : lescréanciers aryens desociétairesjuifs pourront
être directementpayés après avoir prouvéleur aryanité. Pour les créan-
ciersjuifs, le dépôt sefera sur un comptebloqué.

- Mandataires et héritiers :pour les mandataires desociétaires
vivants, les règlessont identiques àcelles appliquées auxcréanciers.Les
héritiersdoivent justifier qu’ils sont aryens sauflorsqu’ils sont plusieurs.
Dans ce cas seulle mandataire devraprouver sonaryanité.Un manda-
taire peut être juif uniquements’il représente deshéritiers quisont tous
juifs ; les sommesseront versées sur un compte bloqué.

- Sociétaires etayants droit enzone libre : versement sur un
comptebloqué.

- Pensions : la décisionn’étantpas encoreprise,dansl’attente,
le CGQJdemandequ’elles nesoient pasversées.

- La distinctionentresociétairesjuifs et non-juifs repose surla
présentation d’une carted’identité postérieure au20 octobre1940et la
signatured’un certificat d’aryanité. Lors de la prochainerépartition,
prévuele 10 janvier1942, touslessociétairesdevront venirmunis de leur
carte d’identité. Le certificat, quant àlui, devra être retourné avantle
10 décembre.Le projet de circulaire précise que «toute fausse déclaration
pourrait entraîner pourle signatairel’internementdans un camp de
concentration» 135.

- L’admissionde nouveauxsociétairesjuifs n’est pas interdite
maisla SACEM doit les avertirqu’ils seront soumis auxrègles évoquées
ci-dessus.

Dans le même temps oùle conseil d’administration dela
SACEM adopte cesmesures,le service ducontentieux etcelui des finan-
ces duSCAPdécouvrentqu’ils sont encharge, simultanément,d’un dos-
sier auquel ils apportent des réponsesdiamétralement opposées.La
question estposéedans une notemanuscrite, certainement dela main de
M. de Faramond, datée du 9 novembre1941 :« Oùen sommes-nous dela
question desdroits d’auteur, brevets, licences,etc. Il semble quecette
question a ététraitéedansdiverses sections (sectionfinancière, Colonel
Chauvin et peut-êtrecontentieux) »136. À la suite de cettedemande,le
14 novembre,M. Weber transmettout le dossier des droits d’auteur au
chef de la section financière duSCAP, M. des Abbayes 137. Celui-ci
approuve lesdécisionsprises parle service ducontentieuxconsécutive-
ment àla lettre deGeorgesRavenel,datée du4 novembre,danslaquelle
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le directeur dela SACEM fait étatde son inquiétude :la généralisation du
versement sur un comptebloqué augmentantconsidérablementla
charge detravail d’une société quicompteenviron 12500 adhérents,il
demandeà M. Weberl’autorisationde verser directement les petitessom-
mes dues auxsociétairesjuifs, dans deslimites à définir. En outre, est
abordéela question des pensionsrestée ensuspens138. Aprèsla période
des surenchères duservice ducontentieux, commence celle desassou-
plissements dûs àla sectionfinancière.Lesnouvelles dispositions soumi-
ses à l’approbation de ce servicesont évoquées parGeorgesRavenel
dans unelettre adresséele 19 novembre àM. Weber139. Il déclare avoir
pris acte des instructions complémentaires relatives auxpensions des
sociétairesdéfinitifs et« dela faculté de règlement quiestdonnée ànotre
sociétépour les comptes dedroits d’auteur inférieurs à 1000 frs par an,
soit pour 250frs à chacune de nosrépartitionstrimestrielles ».

À l’imagedela SACD et dela SACEM, la Société des gens delet-
tres(SGDL)entre en contact avecle CGQJ.Néanmoins sonobjectif n’est
pas, dans un premiertemps, de se mettre enconformité avec
l’ordonnance allemande du 28 mai1941.Souhaitantpublier la listede ses
sociétaires, elle se voitopposer unrefus dela censure allemande.Les
sociétairesjuifs ne doivent pasêtre mentionnés.Le comité décide« que
des demandes derenseignements serontenvoyées à tous lesmembres
de la sociétéainsiqu’il a été procédédans lesautressociétés depercep-
tion de droits d’auteur.La publication dela liste est différéejusqu’à
réception des réponses» 140. Lors de la séance du comité dela SGDL du
19 novembre1941, le directeur « attire l’attention du comité sur une
récentecirculaire du CGQJ,intimant la défense de payer aux non-aryens
les sommes qui leur sont dues» 141. La circulairedu 25 août 1941sur la
circulation des capitauxjuifs lui a été adressée parla section financière
du CGQJ142. Le 21 novembre,la SGDLprésente àla section financière du
SCAP le questionnairequ’elle a diffusé auprès de tous ses adhérents
menacés, en cas de non-réponse, de ne pasfigurer surla listedes socié-
taires en cours de constitution143. Le 27novembre,elle demande auchef
de la section financière desrenseignements surl’application desmesures
contenues dansla circulaire surla circulation des capitauxjuifs 144. En
l’absence deréponse, un nouveau courrier estexpédié le11décembre :
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« Nousvousserionsobligés derépondreà cette lettre parle plus pro-
chain courriernotresociétéayantgardé enattente certainspaiementsà
effectuer»145. La réponsearrive le 19décembre :la SGDLreçoit unelettre
de la sectionfinancière duCGQJsignée« Regelsperger»146 dont lester-
mes sont en totale contraction avec ceux desinstructions destinéesà la
Dramatique et àla Lyrique mais, enrevanche, nesontguère éloignés du
contenu dela note rédigée le 7 août àl’attention deM. de Faramond.
Aprèsquatremois de tergiversations,c’estfinalement cette thèse quifait
force de loi 147 :

- Sociétaires : leursdroits d’auteursont désormaisassimilésà
des honoraires et nonplus à des revenus.« Ils peuvent doncêtre versés
librement aux intéressés conformément aux dispositions du chapitreX
dela note duCommissariatgénéral du25août1941,surla circulationdes
capitauxjuifs ».

- Héritiers : les droits d’auteur transmis par voie successorale
sont considéréscomme desrevenus.Lorsquele bénéficiaire réside en
zonelibre, ils doivent être versés au créditd’un compte bloqué en zone
occupée.Lorsquel’intéresséréside enzone occupée,ils doivent être ver-
sés au crédit du compteunique deprélèvements del’ayantdroit. Celui-ci
peut néanmoins lespercevoirdirectement et sansformalités » :
a) si les droitssont inférieurs à1 000francs par échéance ;
b) si les droits n’excèdent pas 6000francs par an et que les bénéficiaires
sont en mesure decertifier par écrit que leurs revenus,autres que ceux
de leurtravail, sont inférieursà 6 000 francs paran.

- Les pensions sontassimilées à desrevenus et doiventêtre
payéesdans lesmêmes conditions.

- Lessecours sontautorisésdansla limite de4 000francspar an.

Dèsle 22 décembre,la SACD demande auCGQJune copie des
instructions envoyéesà la SGDL trois jours plus tôt 148. Le service du
contentieuxla lui fait parvenir le 31 décembre149 tandis quela section
financière répondle 10janvier 1942150. Néanmoins,la SACD continueà
verser les droitsd’auteur de ses sociétairesjuifs sur un comptebloqué
jusqu’au mois demars.
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Nous n’avons pas retrouvé de tracesd’unedemande decommu-
nication parla SACEM des instructions destinéesle 19 décembre àla
SGDL. Si elle abien fait parvenirà ses sociétaires,le 17 novembre,la cir-
culaire et le certificat d’aryanité approuvés lors du conseil du
5 novembre151 et obtenu des réponses,elle n’a pas effectué deverse-
ments sur descomptesbloqués. Cettemesure quidoit entrer en applica-
tion le 5 janvier 1942 est reportée en raison del’interdiction, par le
secrétariatd’État à la Productionindustrielle, deconsommer du courant
électrique entrele 21décembre etle 4 janvier.Ces restrictionsperturbant
l’utilisation des machines à calculer,la répartition est repoussée au
19 janvier. Entre-temps, denouvellesmodificationssont apportées àla
réglementation.Le 6 janvier 1942,la SACEM demande auservice du
contentieux duCGQJce qu’elle doit fairepour lesjuifs qui ne sont pas
titulaires d’uncompte en banque152. En guise de réponse,le service du
contentieuxlui fait parvenir, le 9janvier, une copie des instructions desti-
nées àla SGDL 153, un jour avant celle quelui envoiela sectionfinancière.
Ce courrier est présenté comme une réponseà la lettre quela SACEM lui
a adresséele 28 octobredernier154. Lors de sa séance du14 janvier, le
conseil d’administration dela SACEM « donne lesautorisations nécessai-
res au service du contentieuxpour quecelui-ci communique lesinstruc-
tions aux servicesdans le sens desnouvelles directives, lesquelles
constituent une atténuation marquée des mesures précédemment prises
à l’encontre de ces sociétaires» 155.

La réponse dela sectionfinancière duCGQJà la lettre dela
SACEM, datée du20janvier et relative auxpensions156, constitue, ànotre
connaissance, le dernier contact, du moins sur ce dossier, entrela société
et le CGQJ 157. Elle est marquée par un nouvel assouplissement, cette
fois-ci des instructions destinées àla SGDL dans le domaine despen-
sions :« J’ai l’honneur de vous autoriser àpayerdirectement cespensions
aux ayants droitjuifs n’ayant aucun compte en banquelorsquecelles-ci
constituent un minimumvital et l’uniqueressource dubénéficiaire ».
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Lespseudonymes
La réglementation sur lespseudonymesconstituela dernière

mesure spécifiquement destinée auxsociétairesjuifs. Elle intervient
quatre moisaprès le règlement dela question du versement des droits
d’auteur. Le conseil d’administrationprend connaissance dela loi du
10 février 1942relative aux changements de noms,à la révision decer-
tains changements de noms, età la réglementation despseudonymes
quelquesjours après sa parution auJournal officiel, le 27 mars. Le
16 avril, GeorgesRavenelécrit au service ducontentieux duCGQJ,non
pour demander desinstructions, maispour lui communiquer lesdéci-
sions qu’il a prises sansl’aval du conseil d’administration :La SACEM « a
pris la décision d’adresser àtous ses sociétaires possédant unpseudo-
nyme et ne nous ayant pasencore fourni à ce jour la déclaration
d’aryenneté qui leuravait étédemandée, unelettre les informant que
faute denousfaire connaîtredansle plus bref délais’ils sont aryens ou
juifs, nous nepourrons plus accepter deleur part aucunedéclaration
d’oeuvreni aucunesignature de piècesquelconques sousleur pseudo-
nyme.Il est évident quequandcettejustification nousaura été fournie,
cette mesurerestera efficaceà tous nossociétairesjuifs, sauf déroga-
t ion 158. Un problème sepose : lesusagers(c’est-à-direles exploitants
de salles despectacle,la radiodiffusion, etc.) qui remplissent lespro-
grammes seréfèrentà la partition sur laquelle est indiquéle pseudonyme
et non le nom patronymique. GeorgesRaveneldemande auCGQJsi,
dans cecas,la société devra« répartirles droits malgrél’usagedu pseu-
donymeinterdit, ou sil’obligation de notre société seborne à neplus
accepter aucunedéclaration, niaucune signature de documents sous le
pseudonymed’un sociétaire juif, comme nous le supposons» 159. Selon
l’auteur decettelettre,l’interdiction d’utiliser un pseudonyme nedoit pas
porter atteinte au versement desdroits d’auteur.

La réponse du service ducontentieux duCGQJ arrive à la
SACEM le 24 avril : « Commevous l’indiquez vous-mêmedans votre
lettre, l’usage d’un pseudonymepour l’élaborationd’une oeuvredéter-
minée, antérieurementà la loi du 10 février1942nefait pas obstacleà ce
que les droits soientversés à l’intéressé. Parcontre, la loi interdisant
actuellement auxjuifs l’usage d’un pseudonyme, aucuneoeuvre ne
pourraêtre publiée par unjuif, sauf dérogation, que sous son nom.En
conséquence,pour lesoeuvres postérieures àla loi susvisée,le paiement
des droits pourraêtre effectuésous les conditions dela note précitée,
puisque vousdevrez,le cas échéant, refuser toute déclaration ou signa-
ture dedocuments,sousle pseudonymed’un sociétairejuifs » 160.
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L’application desmesures

Ce n’estqu’après avoir observéla mise en place des cinqmesu-
res spécifiquement destinées aux sociétairesjuifs, qu’il est possible
d’analyser leursconséquences,la manièredont elles sont appliquées, et
de commencer à aborderla question desspoliations.

Certainesmesures ayant été présentées simultanément avec
leurs corollaires,il ne sera pas nécessaire des’y attarderd’autant plus
qu’ellesn’entrent pas toutesdansle cadred’une recherche sur les spolia-
tions. C’est le cas des trois premières (démission forcéed’un administra-
teur et de six commissaires ;licenciementd’agents ; refus des
déclarationsd’oeuvresdestinées àl’industrie du cinéma) et dela dernière
(interdiction desoeuvresdéclarées par un sociétairejuif sous son pseu-
donyme).Notons au passage quela mesure concernant les déclarations
d’oeuvresdestinées àl’industrie du cinémapose, au moment oùelle est
prise(juillet 1941),le problème del’identification des sociétairesjuifs qui
ne peut s’appuyer que sur les réponses au questionnairediffusé en
décembre1940.Or il apparaît que ce questionnaire destinéà promouvoir
la politique d’« assainissement »réclamée parFrancis Casadesus, ne
connaît pas un réel succès auprès des sociétaires,ainsi queJean-Jacques
Lemoinele signale au chef du service ducontentieux duCGQJlors de
leur entretienle 29octobre1941 :« J’aifait remarquerà M. Weber que nos
sociétairesfaisaientquelquesdifficultés pour remplir les questionnaires,
car, oubien certainsrenseignements leur manquaient, oubien ils répu-
gnaient àlesdonner »161. Cettemesure sembledoncdifficile à appliquer
et, de plus, peuutile, dansla mesure oùla loi du 2 juin 1941interdit aux
juifs de travailler pour le cinéma.Quant à la cinquième mesure,il
convient de signaler,avant de revenir plus en détails sur les déclarations,
qu’elle n’empêche pas un sociétairejuif de déposer desoeuvres :V. D.,
ancien commissaire poussé àla démissionpour desmotifs raciaux,
dépose desoeuvrestrois mois avantd’êtredéporté,le 31juillet 1943.R.J.
poursuit aussi sonactivité créatrice mais nefait plus mention de son
pseudonyme.Quelle que soitla place qu’ellesoccupentdansl’arsenal
législatifantisémite, lesconséquences de ces mesures sontréduites et ne
remettent pas encause,contrairement aux agentslicenciés, lesmoyens
d’existencefondamentaux des sociétaires.
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Seulela réglementation dela fin de l’année1941peut être à
l’origine de spoliations. Plusieursquestions se posent :la SACEM a-t-elle
omis deporter sur un compte dessommes devantrevenir à un socié-
taire ? Des sociétaires se sont-ils vus privés de leurs droitspendant
l’Occupation ?Les sommes quin’auraient pas été versées ont-elles été
restituées ou, en cas de décès, transmises auxayantsdroit ?Les sommes
dont le versement - sur uncompte bloqué, àla Caisse desdépôts et
consignations ou sur un comptedévolu auxAllemands - a étéimposé
ont-elles étérestituées ?

Malheureusement, les lacunes des archives dela SACEM ren-
dentimpossiblela vérification exhaustivedes conséquencesfinancières
de l’application dela réglementation. Onpeut aisément déterminer le
montant annuel desdroits dechaque compte, que sontitulaire soitvivant
ou décédé,à l’aide de fichesencore conservées.Mais, les sommes por-
tées sur cescomptes sontconsidérées parla sociétécomme acquises
(commele sont des salairesversés sur uncompte enbanque par un
employeur) etla difficulté vient du fait qu’aucun document ne permet
d’attester que cessommes ont bien étéversées et, de plus, si tel estle cas,
que le sociétaire en abien étéle bénéficiaire. Les reçus signéscontre
paiement,la plupart du temps enliquide auguichet dela rue Chaptal,
n’ont pas été conservés.Les recherches exercées endehors dela SACEM
se sontaussi révéléesvaines.

En revanche, lesarchives conservées parla SACD sont plus
complètes.Le nombre desociétaires estmoindre et cettesociété n’a
jamaisconnu lesaffresd’un déménagement.La SACD possède les« Kar-
dex »de ses sociétaires, du nom du fabriquant desfichesde comptabilité
sur lesquelles sontindiquées lessommes audébit et au crédit. De plus,
aprèsla mise en place dela réglementation sur les droits d’auteur etla
délivrance descertificats d’aryanité,la SACD a mentionné sur cesdocu-
ments àl’aide d’un tampon,dansla mesure oùl’information lui étaitpar-
venue, l’indication « D.J. » pour droits juifs ou « D.A. » pour droits
aryens162.

Les seulséléments disponibles pour notreanalysesont ceux
que nousavons rassemblés en consultant lespochettes dessociétaires,
les dossierspersonnelsconservés parla Direction financière oudansdif-
férentsdocuments, tousissus desarchives dela SACEM. Ils permettent
de dresser unétat,certes lacunaire, dela société et de soncomportement
vis-à-visdes sociétairesjuifs.
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Le certificatd’aryanité
L’examen,dansle précédent chapitre, dela longue etsinueuse

mise enplace dela réglementation consécutiveà la quatrièmeordon-
nance allemande du28mai 1941,ne nousa pas permisd’observer atten-
tivement les conséquences des instructions du 7novembre et de leur
remplacement parcellescontenues dansla note du 19décembre des-
tinée àla SGDL.

À partir de la fin du mois d’octobre1941et de ses premiers
contacts avec leCGQJ,la SACEMpréparel’application desmesuresdesti-
nées aux sociétairesjuifs. À la base de ce processus,figure le certificat
d’aryanité qui est envoyé le 17novembre, enmêmetempsqu’une circu-
laire explicativeinvitant les sociétaires à faireparvenir leurréponseavant
le 10 décembre.Si l’on en juge par les exemplesretrouvésdans les
pochettes, le nombre de réponses semble plus important qu’en
décembre1940.Les sociétaires qui nepeuvent pasremplir cecertificat
d’aryanité, c’est-à-direles sociétairesjuifs, expédient leur réponse sur
papierlibre.Ainsi que le demandaitla circulairedu 17novembre,ils indi-
quent le nom etl’adressede l’agencebancaire danslaquelleest ouvert
leur comptebloquédont la plupart donnentle numéro.La courtoisie et
les formules de politesse restent demise(« Envousremerciantd’avance,
je vousprie... »).La femmed’un sociétaire semontre plus acerbe :« Jene
doute pas que monmari ne ressente,commeje le ressens moi-même,
une peinecertaine devant une mesure aussiinjusteparmi tant d’autres,
maiscelle-ci acceptée aussi facilement par sespairs !En effet, la SACEM
n’est-ellepas constituée dufait de l’existencemême detous les auteurs,
mon mari uni àtous sesconfrères ?Et ceux-ci,dont quelques-uns doivent
à la baguette de monmari l’heureuse carrière denombre de leurs
oeuvres,acceptent doncsansréaction qu’un des leurssoit spolié de ce
qui devrait être intouchable :le lent et péniblebénéficeréaliségrâceà
une création del’esprit ?Danscette guerre et depuis cette guerre où mon
mari a mérité une citation etla croix deguerre, oùil endura dixmois de
captivité enAllemagne,il n’a connu que destristesses,contemplé que
des laideurs. Appartenait-ilà ses confrères, solidairesdansla même tâche
et mus des mêmes élans, dele frapper encore un peu plus?... Jedéplore
pourtous cesmotifs la nouvelle mesure quinousatteint et qui sera com-
muniquée à monmari, et vousprie derecevoir,monsieurle Président,
l’assurancede mes sentimentsdistingués» 163.

Tout en rappelantl’impossibilité d’évaluer le nombre des
réponses, manifestement plusélevé quele nombre des réponses au
questionnaire de décembre1940,il semble que seule uneminorité de
sociétaires ait répondu et que les retardatairesn’ont pasjugé utile de
s’acquitter de cette tâcherendue caduque parl’introduction des
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instructions du 19 décembre, dumoinspour le paiement de leurs droits
d’auteur164. En revanche,le certificat redevientd’actualitéen avril 1942
lorsqu’apparaîtla cinquièmemesure(l’interdiction pour lessociétaires
juifs d’utiliser un pseudonyme) qui nécessitel’identification des juifs.
Aussi, danssaséance du22avril 1942,le conseil d’administration,cons-
tatant que« denombreux sociétairesn’ont pas envoyéleur réponsemal-
grédeux demandes,décidel’envoi d’un troisièmecourrierdans lequelil
précise quela suspensiondu paiement desdroits,pourceux dessocié-
taires qui ne croiraient pasdevoir répondre sera envisagée parla
suite» 165. Cesmenaces ne sont paspourautant suiviesd’effetset ne per-
mettent pas de dresserla liste des sociétairesjuifs de la SACEM que le
CGQJsouhaiteréaliserà l’attention de la Radiodiffusionnationale :« Le
Statutdes personnelstransmet au cabinet àtoutesfins utilesla lettre dela
Radiodiffusionnationale au sujet descompositeurs de racejuive. Une
enquête a étéfaiteà ce sujetauprès dela SACEM ;ellen’a abouti à aucun
résultat »166.

Les raisons de cet échecsontliées àla mauvaise volonté, mani-
feste,des sociétaires.Il semble bien quela sociétén’utilise pas tous les
moyens de pressionà sa disposition, enparticulier la suspension des
paiements,pourobtenir les réponses.En revanche, demanière systéma-
tique à partir de1942, tous lesnouveauxadhérents dela société sevoient
réclamer uncertificat dont la présentation conditionnela validité de
l’adhésion.

Néanmoins, lesjuifs ne se voient pasinterdire systématique-
ment l’entrée dela société. Aprèsle décès de G.K., sociétairejuif, sa
veuve signe, enfévrier 1944,son acte d’adhésion« danslequel ellea
déclaré être d’origineisraélite ».Après deux ajournements et une pre-
mière demande enmars1942,M. L., auteurjuif » (le mot « juif » estindi-
qué et entouré sur sondossier de candidature) est admisle
29 décembre1943.

Lesdroitsd’auteurversés librement
ou restitués

La réglementation duversement desdroits d’auteur exige au
préalable uneréponse àla circulaire du 17novembre.Cependant,même
si le certificat d’aryanité est réclamésystématiquement auxnouveaux
adhérents et à plusieurs reprises auxsociétaires, cettetentative
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d’identification des sociétairesjuifs est manifestement un échec, notam-
ment parce que le remplacement des instructions du 7novembre parcel-
les du 19 décembre nerend pluscette formalité obligatoirepour le
paiement desdroits d’auteur.

L’analysede la mise en place dela réglementationnousavait
permis de le constater. On se rappellera que Jean-JacquesLemoine, de
retour duCGQJle 29octobre, nemanifestaitpas un grandenthousiasme
à l’idée d’appliquer des instructionsdont la première conséquenceétait
l’accroissementdela charge detravaildela société.C’esten raison de ces
difficultés queGeorges Ravenel intervient à plusieurs reprisesauprès du
CGQJ,notammentle 4 novembre1941, lorsqu’il demande, et obtient,
que les comptes qui produisent moins demille francs par an nesoient
pas bloqués, ou encore,lorsqu’il réclamela possibilitéde verserles pen-
sions. Aussi, les instructions du 19décembrearrivent-elles àpoint
nommé etévitent àla SACEMd’appliquer des mesuresdontelle critique
la difficulté demiseen place etdontelle demande desassouplissements.
De plus, contrairement àla SACD et étantdonnéle report dela réparti-
tion dejanvier 1942, la SACEM n’a pas encorecommencé àappliquer les
instructions du7 novembrelorsqu’ellereçoit celles du 19 décembre.

La situationdela SACD,dont beaucoup desociétaires sont aussi
membres dela SACEM, permetd’éclairernotre étude.Ayant établi sa
réglementation avecle CGQJdès septembre1941,elle met en applica-
tion le principegénéralisé duversement sur un compte bloqué dès le
14 octobre167 et, sansraison explicable,conservecetteprocédurejus-
qu’en mars1942avant de revenir aupaiementdirect, en espèces, de ses
sociétairesjuifs. Un certificatd’aryanitéet un questionnaire sontréclamés
aux sociétaires quisemblent montreraussi peu d’empressementàle rem-
plir queceux dela SACEM.

Commissairecontraintà la démission en décembre1940, J.-J.B.
est considéré commejuif par la SACDqui porte sursafiche des opéra-
tions comptablesla mention« D.J.». Jusqu’enseptembre1941,il perçoit
normalement sesdroits enespèces(« Esp.pour solde »).Du 14 octobre
1941au 18mars1942,cinq versementspour untotal de 33410,75F sont
effectués sur son compte bloqué au Comptoir national d’escompte.À
partir du 23avril 1942, les versements en espèces reprennentnormale-
mentjusqu’à la Libération.Dans une situation comparable(« D.J. »),F. R.
reçoitdes« espècespour solde» le19 juin 1941, deux versements sur son
compte bloqué auCrédit lyonnais les 28octobre1941et 14janvier 1942,
puis, ànouveau, des «espèces pour soldes» àpartir du 18 mai1942.Dans
les deuxcas, aprèsle retour des versements en espèces, lessommes qui
avaient été versées sur un compte bloquépendant quelquesmois ne
réapparaissent pas surla fiche desopérations comptables dessociétaires.
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Il est impossible de savoir si ellessontrestées surle compte bloqué ou si
elles ont été restituées directement aux sociétaires parla banque.

Les deuxsociétairesdont nous venonsd’examinerla situation
ont en commun derésider àParis, c’est-à-direen zoneoccupée.En zone
libre, étantdonné l’installation d’un bureau dela SACD à Toulouse et
dansla mesure où lesfonds proviennent de cette zone,la réglementation
prévoit le paiementdirect des sociétaires. Noussavons aveccertitude
que, dansplusieurscas, lesdroits ont été effectivement versés.

L’examendu fonctionnement dela SACD, qui revient aux verse-
ments en espècesà partir d’avril 1942en zoneoccupée, montre quela
réglementation du 19 décembres’est bien substituée à celle du
7 novembre. De plus,elle permet de leverl’ambiguïtécontenue dans les
instructions destinées àla SGDL. Ces instructions font référence aucha-
pitre X de la note duCGQJdu25 août 1941 surla circulation descapitaux
juifs, particulièrementconfus en ce qui concerne les versements sur un
« comptespécial deprélèvements ».Les fiches de comptabilité dela
SACD,qui font réapparaîtrela mention« esp.pour solde », prouvent que
les instructions du 19 décembre ne prévoient pas de verser les droits sur
un tel compte.

Nousavonscherché en vain àla SACEM des éléments identi-
ques àceux qui permettent deretracer de manièretrès précise lechemi-
nement dela réglementation des droits d’auteur àla SACD pendanttoute
l’Occupation.Cependant,la proximité desdeux sociétés invite àpenser
qu’elles ont agi dela même manière.Pour ce quiestde la SACEM, nous
en sommesréduits à des réponses partielles etmoinsprobantes quecel-
les apportéespour la SACD. Tout laissepenser que lesdroits versés
directement aux auteurs et compositeurs ne fontl’objet d’aucunerestric-
tion conformément aux instructions du 19 décembre.

Le premierélément est constitué desourcesécrites émanant de
la SACEMet duCGQJ.Devantle conseil d’administration,GeorgesRave-
nel affirme, le 21 octobre1942,qu’« ence qui concerne lesIsraéliteson
avait reçul’autorisationde leur verser leurs droits,ceux-ciétant considé-
rés comme unsalaire » 168. Pour sa part, le service ducontentieux du
CGQJécrit,le 24 avril 1942,que, comptetenu des dispositions dela note
du 19décembre« etcommevousl’indiquez vous-mêmedans votrelettre,
l’usaged’un pseudonyme pourl’élaboration d’une oeuvre déterminée,
antérieurementà la loi du 10février1942nefait pas obstacleà ce que les
droits soient versésà l’intéressé» 169.

Le deuxième élément de réponse se trouvedans quelques
pochettessuffisammentdocumentéespourpermettre de reconstituer des
parcoursindividuels. De Drancy oùil est interné,M. L. donnepouvoir à
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safemme,« centpourcentaryenne», pourqu’ellepuisse touchersapen-
sion et ses droitsgrevés de plusieursoppositionsdont uneémane du
percepteur du9e arrondissement deParis.Néanmoins,« le complément
pourra êtreversé àl’intéressé» 170. Dans le mêmetemps etalorsqu’il est
toujours àDrancy, son éditeuraccepte de reporter uneéchéance à valoir
sur ses droits« detelle sorte queMonsieurM. L. pourra toucher lessom-
mes quifigurent actuellement aucréditde son compte» 171. Condamnéà
rembourser4 326francs,G. S. demandeau conseild’administration,le
31janvier1945,« quecetteretenue nesoit faite que plustard étant donné
que depuisplusieurs annéesil n’a touché que des droitsinsignifiants».
Lessommes indiquées sur sa fiche sont peuélevéesmaisil ne semblepas
ne pas lesavoir perçues.

Le troisième élément provient deslivrets de retraite.L’article 38
des statuts dela société prévoit quechaquestagiaire professionnel et
chaquesociétairedéfinitif doit obligatoirementouvrir unlivret de retraite
sur lequel la société versed’office 5% des droits. Néanmoinscette
retenue de5 % n’étant passystématique etconnaissant des exceptions
inexpliquées,il n’estpas possible devérifier la base,c’est-à-direle mon-
tant des droits, sur laquellecette retenue estopérée.Lesversements àla
Caissenationale desretraitessonteffectués parla SACEMpour le compte
de ses sociétairesquelquesjours avant les répartitionstrimestrielles.
Dansla plupart descas, onconstate qu’un seul versement est mentionné
pour l’année1940(26décembre), quatre pourchacune des années1941,
1942et 1943, etdeux pourl’année1944(24mars et 23juin).

On peutconstater sur leslivretsque, globalement, ces retenues
se poursuivent tout au long del’Occupation.La retenue de5 %s’effectue
sansdiscontinuité surla plupart deslivrets que nous avonsconsultés.
Dans cecas,pour lesannées au cours desquelles quatreretenues ont été
effectuées(1941à 1943),il est permis de calculerla somme destinée au
sociétaire lors dechacune des quatrerépartitions trimestrielles.

Bien quele pourcentage dela retenue soitinférieur à 5 %, ce
qui était déjàle cas dans lesannées antérieures àla guerre et sepoursuit
les années suivantes, lelivret deP. M., est crédité de troisversements en
1940,deux en1941,trois en 1942et 1943,un en1944.Le livret deC. O.
ne connaît pas non plus de trousignificatif pendant lesannées d’occupa-
tion, y compris aprèssadéportation et son décès172. On remarquera sur
ces deuxdernierslivrets dont lesmontants sontcalculés surla base de
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droits très importants et alors que leurs titulaires nesont plus enmesure
de communiqueravecla société (le premier quittela France àla fin de
l’année1941et le second estdéporté en1943),la similitudedes sommes
verséesannuellementpar la société,de l’ordre de 6 000 francs,sans
qu’aucune explicationparticulière puisse être avancée.

D’autreslivretsrendent compte dela poursuite des retenues sur
les droits.Aussi, le non-paiement des droits reviendrait àimaginer
qu’entre leurversement surle compte dusociétaire, nécessairepour en
effectuer lecalcul, et leurdisparitionsupposée,la société aurait effectué
les retenuesafférentes àla caisse de retraite.L’examendu livret de Darius
Milhaud contrarie unetelle affirmation. Alors qu’il réside auxÉtats-Unis,
ses droits d’auteursontséquestrés par les Allemands à partir de1942.À
cette date, lesversements sur sonlivret s’interrompent.

Resteque certains sociétaires nesont pas enmesure de venir
toucher leursdroits et quela libertéd’accèsaux droits d’auteur estcondi-
tionnée parla situation du sociétaire.Si le versement desdroitsd’auteur
aux sociétaires en situation de les toucher et aux mandataires,soit au
siège dela société à Paris,soitdans uneagence de province, ne semble
pas poser de problème,il convient devérifier qu’il en va de mêmepour
les sociétairespartis à l’étranger, cachés ou internés(les cas dessociétai-
res décédés, notamment en déportation, et deceuxdont lesbiens ont été
séquestrés parlesAllemandsserontétudiés ultérieurement).Le fonction-
nementhabituel dela SACEM consiste à laisser surle compte les droits
jusqu’à ce qu’ils soient retirés parle sociétaire. De cepoint de vue,
l’Occupation ne crée pas une situationparticulière et les sociétaires partis
à l’étrangerou cachés auraient dû normalement recouvrer leurs droits
dès leur retour.Qu’en est-ildansla réalité?

À nouveau se posela question des instruments de recherche
tout aussilacunaires quepour la question précédente.L’exemple de la
SACD ne noussera guèreutile. Le problème nes’y pose pas : lesfiches
de comptabilitépermettent dedire avec précision àquel moment les
sociétaires provisoirementabsents viennent prendrepossession de leurs
droits d’auteur.En ce qui concernela SACEM, les éléments de réponse
sont limités. Aucun n’a valeur de preuve absolue. Nous sommescon-
traintsde raisonner àpartir d’éléments parcellaires,ceuxretrouvésdans
les pochettes dessociétaires oudans les procès-verbaux des séances du
conseil d’administration.

P. A., hongrois ex-membre del’AKM inscrit à la SACEM avecle
consentement dela STAGMA et dontle nom figuredansle Lexikon der
Juden inder Musik et dansle document intitulé " Musikjuden"173, n’a
jamaissigné son pouvoir de stagiaire professionnel,grade auquelil a été
nomméle 16avril 1947.La note du service du contentieux dela SACEM
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du 2 décembre1949 qui signale cefait ajoutequ’il n’a pas non plustou-
chélesdroitsportésà son créditdepuis1941,date de son départ,laissant
ainsi supposerqu’ils sont àsa disposition 174. R. B., dans une situation
identique au précédent,écrit le 5 mai 1947qu’enraison dela difficulté du
change le solde de son compten’a toujours pas été transféré à Londres
où il s’est réfugié depuisle début dela guerre.La SACEM lui répond
qu’«en ce qui concernele transfert dela somme de54 504francs quise
trouve, à l’heure actuelle, au crédit de votrecompte, les démarches
nécessaires ont été faites» 175. La somme indiquée correspond,à quel-
quesfrancs près, aux droitsmentionnés surla fiche récapitulativepour la
période 1939-1946.Une note (dontla présence esttrès raredans les
pochettes)relativeà la succession, en1949,de C. I., mort en déportation
à Auschwitz en1943,est ainsilibellée :« 700F au compte à cejour ; 2 000
pension ;60au décès» 176. La somme de60 francscorrespondà un quart
des droits d’auteur pour l’année1943,soit l’équivalent de la répartition
de janvier 1944.

Quelquescasparticuliers méritenttout autantd’être signalés et
l’on constatera quel’attitude dela SACEM à l’égard d’artistesqui ne sont
pas encoresociétairespendantcette périoden’estguèredifférente.Polo-
nais installé en Francedepuis1933, N.G. se voit refuserl’admissionen
vertu dela xénophobie dela SACEM. Il s’inscrità lasociété italiennedont
il démissionne en1939. Mobilisé lamême annéedansl’arméepolonaise
en France,il passe ensuite une grande partie del’Occupationdansla
clandestinité.Sa situation est évoquée lors dela séance du conseil
d’administrationdu 20avril 1945 : Le servicedela répartition a continué
à affecter auxoeuvresde M. G. la part des droits quilui reviennentdans
les programmes.Cessommespour la périodedu 1er janvier1940 jusqu’à
janvier 1945,inclus,ontproduit untotal de 33018 frs,dont4 000frs envi-
ron pourla répartition du5 janvier dernier.Cesdroits ont été versés au
fondssocial [...]. Le conseil décide, exceptionnellement,d’attribuer àM.
G. en raison de sa personnalité lessommes qui lui ont étédécomptéesà
la répartition du5 janvier 1945 ».N. G. demandeaussique les1 485
francs quela SACEM a envoyés àla SIAE avant les hostilités etqu’il n’a
jamaistouchéslui soient versés.L’autorisationest demandée àla SIAE.Le
30 mai 1945,le conseild’administrationreconnaît queN. G. a déposé
une demanded’admission àla sous-directiondeLyon ennovembre1940
qui avait été refusée« enraison descirconstances »et décide delui verser
les droits «provenantde l’exécution de ses oeuvresdepuiscetteépoque »
soit 33 018 francs moins les4 000 francs déjà versés.

Au delà decesexemples qui plaident enfaveurd’uneconserva-
tion et d’une restitution des droits des sociétairesprovisoirement absents,
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aucune demande derestitution nefigure parmi lesdocuments quenous
avonsconsultés(pochettesindividuelles et dossiers du service financier).
Aucun sociétaire ne sembleréclamer ses droits ouse plaindre ducom-
portement dela SACEM à son égard.

Les conséquencesdesinstructions
du 19décembre1941

La SACEM a doncappliqué les instructions du 19décembre.
Quelles ensont lesconséquences en dehors du versement des droits
d’auteur ?Lesdifférents projets de réglementation quenous avons exami-
nés variaientselonqu’ils considéraientledroit d’auteurcomme unsalaire
ou comme un revenu.Si les instructions du 19 décembreretiennentla
première hypothèse, elles considèrent les droits par héritage et lespen-
sions comme desrevenus.Cessommes doivent doncêtre dirigéesvers
un comptebloqué.

Les instructions du 19 décembre précisent que lesdroits
d’auteur transmis par voiesuccessorale sontconsidéréscomme desreve-
nus et que,lorsquele bénéficiaire réside enzonelibre, ils doiventêtre
versés au créditd’un compte bloqué enzone occupée.Lorsque
l’intéresséréside enzoneoccupée,ils doiventêtre versés au crédit du
compte unique deprélèvements del’ayant droit. Celui-ci peut néan-
moins les percevoir directement etsansformalitésdansdeux cas : 1/ si
les droitssont inférieurs à 1 000francs par échéance ; 2/ siles droits
n’excèdent pas6 000 francs par an etsi les bénéficiaires sont enmesure
de certifier par écrit que leursrevenus, autres que ceux de leurtravail,
sont inférieurs à cettesomme.Ainsi les héritiers résidant enzonelibre
d’une part, et, d’autre part, les héritiers dezonenord dont les sommes
duesdépassent1 000francs par répartition,soit 4 000 francs par an, et
6 000francsannuels en sus des autresrevenus que ceux dutravail,voient
leurs droitsportés sur un comptebloqué ou uncompte unique deprélè-
vements.Sanschercherà établir uneestimation, onpeut néanmoins rap-
peler qu’en 1941 lescomptes dont le montant estsupérieur à 1000francs
par an sont au nombre de 1196.Cependant, cechiffre inclut lescomptes
des sociétaires vivants et neprend pas enconsidérationle fait que les
droits parvoie successorale sontsouventrépartis entre plusieurshéri-
tiers.

En pareil cas,la règle appliquée parla SACEM consiste à dési-
gner unmandataire commun,àcharge pourlui de distribuer les sommes
duesentre les différentesparties.À la différence dela réglementation du
7 novembre, lesinstructions du 19 décembre sontmuettes surle casdes
mandataires(comme surcelui des cessionnaires). Dèslors, un manda-
taire non-juifpeutpercevoir dessommes, que leshéritierssoientjuifs ou
non. Si le notaire mandataire dela successiond’E. W., dont le nom est
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mentionnédans leLexikon der Judenin der Musiket dansle document
intitulé « Musikjuden», doit justifier son «aryanité», lestrois héritiersqu’il
représenten’y sont pastenus. Lorsquela veuve de G.K. signe son acte
d’adhésion« danslequelelle a déclaré êtred’origine israélite», unman-
dataire est nommé et les droits nesont pas orientés vers uncompteblo-
qué.Il y a tout lieu de penser quecettefaille de la réglementationa été
utilisée pour contournerla règle duversement sur un comptebloqué.

Venants’ajouter aux retraites constituées par capitalisation, les
pensions sonttraditionnellement attribuéesà cinq centssociétaires défi-
nitifs qui reçoivent 8000 francs enquatre versements lesjours de réparti-
tion. Les instructions du 19décembre lesassimilantà des revenus,elles
doiventêtre payéesdans lesmêmesconditions que lesdroits versés par
voie successorale, par conséquent, sur uncomptebloqué enzonenord
et systématiquement sur uncompte unique deprélèvements enzone sud
puisqu’ellessontd’unmontant supérieur à 6000 francs.Néanmoins,à la
suite del’intervention du20janvier 1942,la SACEM reçoit duCGQJune
réponselui permettant de verser lespensions auxsociétairesjuifs n’ayant
aucun compte en banque et pourlesquels elles constituent un minimum
vital et l’unique ressource.

Si quelques sociétaires setrouvent ainsi exclus du champ
d’application,d’autresse retrouventprivés d’un moyen de subsistance
dès janvier 1942comme en témoigne cette lettre adressée auCGQJen
septembre1942et qui concerneG. G. : « Notresociété, en exécution des
instructions reçues de votre administration, ne lui versaitplusle montant
desapension» 177. Cettephrase semble indiquer quelessommes dues ne
sont pas versées sur un compte bloquébien queG.G. en possède un.Il
semble bien, en revanche, quela SACEM a conservé les pensions des
sociétairessans compte enbanque etn’a pasfait ouvrir de compte àla
Caissede dépôts et consignations178, commele montre lecasdeG. I. Sa
succession est régulariséele 27juin 1944,trois moisaprès sondécès, et
revient à sa femme qui signe son adhésion et uncertificat d’aryanité.En
conséquence, leservice ducontentieux dela SACEM demande auservice
financier de lui faireparvenirla totalité des sommesfigurantau compte,
y compris le montant des pensions bloquées,M. I. étant israélite » 179.
Cettedistinctionn’est pas sans conséquence puisque, dèslors,la société
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devient responsable de ces sommes, de leur conservation etsurtout de
leur restitutionle momentvenu.

La questionqu’il convient deposeraprès cetexamen desdroits
par voie successorale et despensions, estprécisément celle deleur resti-
tution à la Libération.Surce point, les lacunes des archives dela SACEM
ne nous ont paspermis denous enremettre aux mêmessources que pré-
cédemment. Non seulement lesexemples ne sont pas connus(même si
nous avons pu enlocalisersanspour autant extraire deleur dossier des
éléments de réponse), maisils sont, parla force des choses, ennombre
réduit.Danssalettre du20janvier, GeorgesRavenelsignale que lespen-
sionnéssont environcinq cents« parmilesquels nefigure qu’un nombre
très minime dejuifs ». Parailleurs,il convient de bien distinguer lessom-
mes conservées parla SACEM de celles éventuellement versées sur un
comptebloqué et qui se trouveraient, par conséquent,dansla banque où
le sociétaire est titulaired’un compte.La période incriminéedébute en
janvier 1942et s’interrompt avecla répartition dejuillet 1944,soit,dansle
cas des pensions, onze versements de2 000 francspour chaquesocié-
taire concerné.

La question dela restitution des droits parvoie successorale et
des pensions quela SACEM aconservés nepeutêtre,actuellement, entiè-
rement résolue. Signalons toutefoisplusieurs éléments.Le 4 décembre
1946,le conseild’administrationdécide desuspendrele paiement des
pensions desdéportésdont on est sansnouvelles.Elles serontpayées
jusqu’au 30 juin 1945(sic) pour lessociétaires de nationalité française.
Cette décision s’appliqueà quatre sociétaires(dont le fils de l’un est
membre du conseild’administration quiprendcette décision).Il semble
que,dans cesquatrecas,les héritiers ont perçule montant des pensions
des sociétairesmorts endéportation au moinspourla période allant dela
Libération au 30 juin 1945. Mort en déportationà 42 ans,c’est-à-dire
avant de pouvoirbénéficier de sapension (qui estaccordée aux sociétai-
resà partir de 55 ans),C. O. laissesur sonlivret un capital de113 156
francs. Cettesommeest inscrite surle formulaire de déclaration de muta-
tion par décès établi parMaître Lainé le 20 avril 1951 180. Par ailleurs,
aucune demande derestitution nesembleavoir été formulée.

Lesdifférentes versions des instructions du 19 décembre nefont
pas toutes mention des secours auxjuifs. Cellesqui les signalent leslimi-
tentà 4 000 francs par an.Le secours est uneforme d’entraide pratiquée
couramment parle conseil d’administration dela SACEM à qui revientle
droit de lesaccorder. Dansla plupart descas,ils sont décidéslors des
séances et indiqués surlesprocès-verbaux. Ilssontle reflet des préoccu-
pations sociales du conseil.
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Rien ne permetd’affirmer que la multiplication dessecours
accordés à des sociétairesjuifs entre1942et 1944,alors que leurs condi-
tions de subsistance deviennent de plus enplusdifficiles, soit à considé-
rer, au-delà de l’entraide corporative, comme un geste politique.
Pourtantle conseild’administrationne dissimulepasl’aide qu’il apporte
aux sociétairesjuifs. Trois secours sontinscritsdans lesprocès-verbaux
des conseilsd’administration.En tout, treize secours, toujours inférieurs
au plafond de 4000francs,ont été recensés.

Cestreize secours, àl’exception de celui accordé au commis-
saire renvoyé enjanvier1941, sont tousattribués aprèsl’entréeen fonc-
tion du conseil d’administration nommé par leComitéprofessionnel en
septembre1942et s’adressentà des sociétairesidentifiéscommejuifs par
la société qui a reçuleur déclaration.Cinq concernentl’administrateur et
des commissaires renvoyés en1940.L’épouse,connuecomme« juive »,
d’un grand compositeur décédé en1935bénéficiede 3000 francs. Un
sociétaire, même sile secoursrevient à son épouse, se voit aider alors
qu’il est interné à Drancy ; unautre quelquesmois après sa sortie.Un
compositeur etchef d’orchestrejuif vivant caché à Paris oùil participe
auxactivitésdu comité duFront national des musiciens est aussisecouru
(la lettre du22 juillet 1943lui annonçant cette nouvellementionne son
nom maisaucuneadresse).

Le cas deR. J. ne manque pasd’intérêt. Compositeurjuif ayant
réponduà la circulaire de novembre1941,il déclarequelquesoeuvres
pendantl’Occupation.Dans sa pochette figure unelettre du 21 février
1944 adressée àMonsieur Perris4, rue Barande à Perpignanlui annon-
çant l’octroi d’un secours de1 500 francsplus une somme de1 792,32
francs disponible à son compte.Étant donné qu’aucunsociétaire ne
portele nom dePerriset qu’il est écrit sur cettelettreau crayon :« Dossier
J [...] R », il y a tout lieu de penserqu’il ne s’agit pas d’une erreur et, par
conséquent, quela SACEM lui a sciemment adressé un secours et ses
droits d’auteursous unfaux nom ou parl’intermédiaire d’une tierce
personne.

Quelquesremarquessurlesdéclarations
En annexe dece chapitre,nous consacrerons quelqueslignes

aux déclarations qui,si elles sontétrangères àl’étude sur les spoliations
(dansla mesure oùle fait de déclarer uneoeuvrene signifiepas que des
droits d’auteursontversés),n’ensont pasmoins intéressantes.Ellesmon-
trent quel’activité créatrice,c’est-à-direle travailpersonnel indépendam-
ment de la diffusion, des sociétairesjuifs ne s’est pas totalement
interrompuemalgré lescirconstances.Elles permettent aussi deconfir-
mer quela réglementation imposée, et enparticulier celle relative à
l’interdiction pour un juif d’utiliser un pseudonyme enavril 1942,
n’entrave pasle dépôt d’oeuvresà la SACEM.
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Il faut toutd’abordsouligner unfait. Le nombre desbulletins de
déclaration (un bulletinpeut comporterplusieurs oeuvres) est en très
nette diminution entre1940et 1944 etn’a toujours pas retrouvéle niveau
d’avant-guerreen 1949.Pendantla période del’Occupationallemande,
27018 bulletinssont enregistrés parla SACEMentre le 8 juillet 1940 etle
16 août1944.

Parmi les cataloguesd’oeuvresque nous avonsétudiés,certains
sontmuets surla périodesans quel’on puisse entirer desconséquences.
Ils appartiennent à descréateurs peu prolixes ou arrivés au terme deleur
carrière, ouencore des compositeurs et des auteurs amateursà la pro-
ductionirrégulière.C’estdans cettecatégoriequ’il fautcertainementclas-
ser M. L., l’auteur juif admis pendantl’Occupation quenous avons
signalé : soncatalogue ne comportequ’une dizained’oeuvresdont trois
sont déclaréesle 14 janvier1944quelquesjours après son admission.

D’autrescataloguescomportant un nombre detitres beaucoup
plus élevé sont entièrement dépourvus de déclarationspendant la
période de l’Occupation.C’estnotammentle casdes catalogues dedeux
professionnels dela chanson qui interrompent totalement leurcarrière
pendant quatre ans.

En revanche, certains catalogues desociétairesjuifs continuent
à s’enrichir,plus ou moins,malgré les circonstances.S. C., polonaisins-
tallé en France etadmis àla SACEM le 11 septembre1939, est uncompo-
siteur professionnel qui poursuit sonactivité créatricejusqu’enjuin 1941,
date desadernière déclaration.Celle-ci contient huit pièces destinéesà
illustrer un film documentaire etécrites en collaboration avec unautre
compositeurjuif. Il est déporté à Auschwitzle 18 juillet 1943.Propriétaire
d’un petit catalogue, O.B. déclare cinqoeuvresentre le 13février 1941et
le 9 janvier 1942.Elle signe sesdeux derniersbulletins quelquesjours
après avoir réponduà la circulaire du 17novembre1941et fait connaître
à la SACEM sa situation au regard du statut du2 juin 1941.E. R. signe
quatrebulletinsqu’il dépose àl’agence deMarseille.La dernière est datée
du 20 novembre1942maisn’est enregistrée,pour des raisonsinexpli-
quées, quele 8 juin 1943.La dernière des quatre déclarations comportant
la signature deR. D., sociétaire déportéele 28octobre1943,est remplie
le 7 septembre1943et enregistréele 11novembre1943.A. B., professeur
exclu du Conservatoire deParisen 1940,déclare des oeuvres inédites les
26 juillet 1942,6 octobre1943,10et 22 février 1944.

Quelquessociétaires ont une activité créatricebeaucoupplus
importante.V. D., commissaire renvoyé en décembre1940, titulaire d’un
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important catalogue,reste àParis etpoursuit sacarrière decompositeur
avantd’êtredéportéàAuschwitzle 31juillet 1943.Entrele 15mai 1941et
le 29 avril 1943,il dépose quinzebulletinsdont de nombreuxsont consa-
crés à des oeuvres liturgiques.M. L., dont la réponseà la circulaire du
17 novembre1941 parvientà la SACEM le 10 décembre1941,présente
dix-huit déclarations entrele 31 décembre1940 et le 26 avril 1944.
Presque toutes sesdéclarationssontco-signéesavecR. B.. Sur les deux
bulletins datés du 31décembre1940, il estécrit : « Le nom seulR [...] B [...]
figurera à l’exécution ».Cettemention a ensuite étérayée àla demande
deR. B. (« 8motsrayésnuls »)à une dateinconnuedont on peutsuppo-
serqu’elle se situe aprèsla Libération.L’associationentre ces deux com-
positeurs est certainementl’un des « »tandems « ajustés àla situation
présente qu’unsociétairecondamne dans unelettre adresséeà Francis
Casadesusle 7 novembre1941181.

Cetteapproche,bien que partielle, des bulletins de déclaration
confirme que certains artistesjuifs déposent desoeuvrestout au long de
l’Occupation, signe d’unerelative confiance dansla société chargée de
défendre leurs droits d’auteur.Ce domaine desdéclarationsn’a bien sûr
pasfait l’objet d’une étude développéemais il mériteraitde devenir un
sujet de recherche.Il permettrait de suivre des parcoursindividuels.
Parmi ceux-ci,il s’en trouvera certains quiseront lereflet des difficultés
du moment et desfaçons de s’enaccommodermais aussi deslimites de
la confraternité.Fauted’un travail approfondi, on se borneraà évoquer
quelquestémoignages faisantétatde chansons ayantconnu, aucours de
cette époque, unesecondejeunesse mais aussi, àl’insu de la SACEM,un
changement du nom del’auteur et/ou ducompositeursans quele véri-
table créateur puisses’y opposer.
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Le séquestre des droits d’auteur

Peu de temps aprèsleurarrivée en France, les Allemands procè-
dent auséquestre desdroitsd’auteurconsidéréscommedes biens enne-
mis. Les sociétaires concernés sont essentiellement desAnglais, des
Américains et des Russes maisaussi desFrançaisayantquitté le territoire
pour seréfugier,dansla plupart des cas, auxÉtats-Unis.Parmi tous ces
sociétaires, certainsauraient vraisemblablement été considérés comme
juifs s’ils étaient restés en France.C’est pourquoi cechapitre, qui entre
néanmoins dans lecadre de cette étude, ne concerne pas spécifiquement
les sociétairesjuifs.

Lesdocuments quenous avonsconsultés sur ce sujetsontsuffi-
samment nombreuxpour permettre un bon examen dela question.Ce
sont à nouveau des ordonnancesallemandes quisont àl’origine de cette
confiscation des droitsd’auteurà laquelleil n’estjamaisfait allusiondans
les procès-verbaux du conseil d’administrationavant le séquestre, en
1944,desdroits destinés, non pasà dessociétairesde la SACEM, mais,à
l’ American society of composers,authors and publishers(ASCAP) et àla
Performingright societylimited (PRS).Il s’agitde droits perçus enFrance
pour le compte de membres de ces deuxsociétés en vertud’accordsde
réciprocité. C’est notamment enraison de ce mutisme du conseil
d’administrationque nousn’avons pu reconstituerle processus dela
mise en applicationdes ordonnances allemandesrelativesaux séques-
tres.

Nous n’avons retrouvéaucun documentpermettantd’attester
quelessociétairesanglaisdela SACEM sontvictimesd’unetelle mesure.
Seuls lesRusseset les Américainssemblent concernés.Il convient néan-
moinsde signaler que les sociétaires anglais dela SACDfont l’objet d’une
confiscationdes droitsd’auteurdèsle moisde novembre1940,soit quel-
quessemaines aprèsla publication de l’ordonnance du23 septembre
1940mettant à exécution et complétant l’ordonnanceconcernant lespro-
priétésennemies du23mai 1940182. L’ordonnancedu 23septembre1940
classe lesdroits d’auteurparmi les biens ennemis(article2). Lespremiè-
res « déclarationssur " formulaireC " des personnes ousociétés ayant
une dette envers unennemi »remplies parla Dramatiquedatent du
13octobre1940.Ellesconcernentlesauteursanglaisrésidanten Grande
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Bretagne ou en France.Centformulaires sont remplisentrele 13octobre
1940et le 31 décembre1941183.

Les documentsrelatifs au séquestre des biens anglaisconcer-
nantla SACDne présentant pas un caractère particulier,il y a tout lieu de
penser quela découverte des éventuels formulairesconcernant les socié-
taires dela SACEMne modifierait pas enprofondeurl’analysedu méca-
nisme du séquestre. Néanmoins,il serait particulièrementinstructif de
vérifier si les sociétaires anglais ou résidant en Grande Bretagne dela
SACEM font l’objet d’une telle confiscationqui, enpareil cas, intervien-
drait avant les premièresmesuresrelativesaux sociétairesjuifs et, surtout,
alors quele conseil d’administrationpoursuit sa politiqued’« assainisse-
ment »,pour reprendrel’expression de Francis Casadesus. Connaître sa
réaction ne serait passansintérêt car les sociétairesconcernés nesont
plus des immigrés, souvent juifs, venus d’Allemagne, d’Autriche ou
d’Europe centrale, mais desAnglais et, parmi eux, certainssociétaires
prestigieux.Ces séquestres mettent enjeu la crédibilité de la société à
l’étrangeretceciexplique certainementle silence des procès-verbaux du
conseil d’administration.

La SACEM envoiele premier« formulaireC à remplir par lesper-
sonnesayant unedette envers unennemi »184 concernant lessociétaires
originaires del’URSS le 22 septembre1941 :« Enexécution del’ordon-
nance du 18 novembre1940et dela nouvelleordonnance du31 juillet
1941,concernant lessujets soviétiques,nousavons déclaré lessommes
revenantà nos sociétaires directsd’origine russe et dans leslimites fixées
par les termes del’art. 9 de l’ordonnancedu 18 novembre1940 »185.
Après la répartition de janvier 1942, la SACEM remplit une nouvelle
déclaration sur laquelleelle précise que« lessommesdéclaréesdansle
présent étatseront, en application deslettres reçues duTreuhand-Und
Revisionstelleim BereichtdesMilitaerbefehlshabersin Frankreich datées
des30 décembre1941et 6 janvier 1942 [...] versées aucompte »Ander-
konto 4 « à la BarclaysBankLtd 33 rue du4 septembre». La procédure
connaîtquelquesévolutions tout commela liste des sociétaires concer-
nés. Cette liste comporte les noms deceux qui n’ont pas apportéla
preuvequ’ils n’étaient pas sujets soviétiques(pour lesémigrésrusses,
carte d’identité oupasseport avecle timbre« Nansen» 186) maisaussi celui
d’un sociétaired’origine russedéchu dela nationalité française enjanvier
1942et réfugiéaux États-Unis.Le fondsAJ40 ne comporte quecinq des
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déclarations effectuées parla SACEM qui devait en remplir uneà l’issue
de chacune des quatrerépartitionsannuellesjusqu’à lafin de l’Occupa-
tion (soit, autotal, neufdéclarations).La dernière déclaration quenous
avons pu consulterdansle fondsAJ40 date du1er février 1943.En raison
de ces lacunes, touteévaluation dessommesséquestréesest rendue
impossible. Signalonssimplement que lescinq déclarations observées
mentionnent56 versements de droitsappartenant à quinzesociétaires
différentspour unmontant global de2 670092,47francs.

La déclaration desbiensaméricains està remplir sur formulaire
IIIb « parles débiteurs dans lesterritoires occupés dela France(article5
del’ordonnancedu 22 décembre1941relativeà la déclarationdes biens
américains) et à déposer en quatre exemplaires àl’Office de déclaration
de la propriété américaine,Paris,16 avenueKléber » 187. Commela décla-
ration des droits d’auteurrusses,celle des droits des sociétairesaméri-
cains s’appuie sur l’ordonnance du 18novembre1940à laquelles’ajoute
l’ordonnance du22 décembre1941concernantlessujetsaméricains188.
Néanmoins, les six sociétaires mentionnésdans les sixdéclarations
conservéesdansle fondsAJ40 (vingt-cinq versementspour untotal de
1 616528,10francs entrele 10 février1942et le 10 février 1944)nesont
pas tous originaires desÉtats-Unisou n’y résident pas.C’est le cas de
Melville Gideon,américain domiciliéà Londres,d’Igor Strawinsky,fran-
çais d’originerussevenu dePariset installé auxÉtats-Unis,et de Darius
Milhaud, françaisen exil outre-Atlantique - lelieu de résidence de ces
deux derniers enfaisantdes ennemis.

Le versement àl’Office des biens ennemis enFrance des som-
mes portées au compte dela société anglaise,la PRS,avant mai1940,et
de celles destinées aux sociétaires dela société américaine,l’ASCAP,
avant décembre1941 est signalé dans le procès-verbal duconseil
d’administrationdu 8mars1944. Ils’agit doncd’unemesuretardiveque
la SACEMcontestependant quelquetemps avant de devoirs’incliner.Les
sommesréclaméessont importantes :5759788,11francspourla PRSet
7 093932,75francspour l’ASCAP, soit, autotal, 12853720,86francs.La
SACEM obtient que cette sommesoit versée en plusieursfois : aprèsun
acompte de cinqmillions defrancsenavril 1944,elle doit faire des verse-
ments mensuelsd’un million de francs. Seuls troissont effectués en mai,
juin et juillet 1944,pour untotal de huitmillions de francs.

Les documents conservésdans lesarchives dela SACEM per-
mettent de suivrele processus de restitution des droitsd’auteurséques-
tréspar les autoritésallemandes entre1940et 1944.Les dossiers que
nousavons pu consultersontdatés des années1945 et1946.
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Les sociétaires concernés par les séquestres,qu’ils soient en
France ouà l’étranger,s’adressent àla SACEM pour récupérer les droits
d’auteurqu’ils n’ont pu toucher,pourcertains,depuis1940.La société les
informe que leurcomptea fait l’objet d’une confiscation et établit un
« étatdes versementseffectués parla société desauteurs entre les mains
du séquestreallemand »189 sur lequel sont mentionnés les dates et les
montants desdifférents versements.Elle invite ensuite les sociétaires à
prendre contact directement avecl’administration des Domaines,47
avenue de l’Opéra, service desséquestres.Cette administration
n’acceptant pas lesdemandes de remboursementdéposées par unman-
dataire,la SACEM ne peutintervenirpour le compte de sessociétaires.

Si l’on en croit la lettreadressée à unsociétaire anglaisle 22mai
1945, l’argentdes remboursements ne provient pas dessommesséques-
trées àla SACEM et récupérées parl’Administrationdes Domaines,mais
est prélevée« par compensation sur les sommes actuellement séques-
trées en France ayantappartenuà des Allemands ouà des Italiens» 190.

Cette procédurea cours tout au long del’année 1945 puis
connaît unemodification à la fin du premier semestre de l’année1946.
On observera tout particulièrementle casde DariusMilhaud, sociétaire
françaisexilé auÉtats-Unisoù il demeurejusqu’en1947.Il prendcontact
avecla SACEM le 24 avril 1946.Celle-ci l’informe le 6 mai qu’à ses droits
portés à soncompte depuisla fin de l’Occupation, s’ajoute unesomme
de 146 638,96 francs qu’il pourra récupérer ens’adressant à
l’administrationdes Domaines.Le 20 mai, il informe la SACEM qu’il a
effectué cettedémarche.La réponse dela société,le 3 juin 1946,montre
que, entre-temps,l’administrationdes Domaines a prisla décision de
reverser à la SACEM l’intégralité des sommesqu’elle avait été dans
l’obligation de remettre aux autorités allemandes.À partir de la fin du
mois demai 1946, les sommes séquestrées entre1940et 1944 étant à
nouveau enla possession dela SACEM, les restitutions quin’ont pas
encore étérégulariséespeuvents’effectuer lorsdela répartition du mois
de juillet 1946sansnécessiter unedemandeparticulièredu sociétaire.

Si les lacunes des archives dela SACEM ne permettent pas de
constater effectivementla réalité dela restitution,il convient de signaler
quele livret de pension deDariusMilhaud comporte,pour l’année1946,
neufversements dontsept sontréunis par uneaccolade.Le montant glo-
bal de ces sept versementss’élèveà 7279 francs,soit 5 % des sommes
séquestréespar lesAllemands191. Cesversements surle livret de pension
permettentd’affirmer que les sommes restituées parl’administrationdes
Domaines ont bien étéportées parla SACEM sur le compte de cesocié-
taire.
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Les successions

Après avoir évalué les risques despoliation dans les domaines
des droits d’auteur, des droits par voie successorale, despensions, des
sommesséquestrées par les autorités allemandes oul’État français, il
resteà examinercelui des successions des sociétairesjuifs décédéspen-
dant la période del’Occupation,leplussouvent aprèsavoirété déportés.

Le processus normal derégularisation des successions consiste
à faire signer unacte d’adhésion àl’héritier du sociétaire décédé.Si la
succession comporte plusieurshéritiers,ils doivent sefaire représenter
par un mandataire communqui peutêtre l’un d’entreeux.Néanmoins,
plusieurs cas defigure se présentent :

- Les régularisationstraditionnelles: les successeursse font
connaître et signent leuracted’adhésion ;ils deviennentlesayants droit
des sommes portées sur lecompte dusociétaire décédé.

- Les régularisationsconflictuelles : les héritiers se font
connaîtremaisun différentjuridique relatif, par exemple, aupartagede
l’héritagedu sociétaire lesoppose.La succession sera régularisée àl’issue
de la procédurejudiciaire.

- Les régularisationssans successeur(s)connu(s) :la SACEM
entreprend ou non desrecherches.En pareil cas,son attitude estcondi-
tionnée parla nature du compte en déshérence :plusle compte estactif,
plus lesefforts déployés sontimportants - etvise versa.La société consi-
dère qu’elle ne peutimposer àl’ensembledes sociétairesla prise en
chargefinancièrede recherches destinées àrégulariserla situation de
comptes peu ou pasproductifs.

Avant d’examinerplus endétail les successions des sociétaires
juifs déportés,il convient defaire deuxremarquesafin de montrer que
les héritiers de sociétairesjuifs sont,a priori, plusexposés que leurs con-
frères aux risques de non-restitution. Defait, les procédures derégulari-
sation ne sont enclenchéesqu’à partir du moment où la société est
informée du décès du sociétaire.Ce renseignement ne pouvant,la plu-
part du temps, que provenir deshéritierseux-mêmes, lesfamilles dont
plusieurs membresont été déportés setrouventdefactodéfavorisées.De
plus, lorsqu’un compte est en déshérence, quels qu’en soient lesmotifs,
l’article 10 des statuts estappliqué :« Lesdroits non réclamés par les
sociétaires ou leurs ayants droitseront réservéspendant dix ans à
l’expiration desquelsils seront acquis au fonds desecours ».
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Trois situationsdifférentes seront décrites : lessuccessions
régulariséesselonla procédure habituelle, plusieurssuccessionsrégu-
lariséestardivement,dont il convient de signaler dès à présent que
l’une d’entreelles ne concerne pas unsociétairejuif (bien que mort
dans uncamp de concentration en Allemagne) et,enfin, lessuccessions
non-régularisées.

Les successions régularisées
Même s’ils ont déjà été évoqués, les cas de G.I. et de G.K.

peuventêtre ànouveaucités. Leurmort et la régularisation deleur suc-
cession interviennent pendantl’Occupation.Rien nepermet dedistin-
guer la procédure successorale deG. I. si cen’est qu’elle inclut,comme
pour toutes les successions dessociétaires dela SACEM entre 1942et
1944, une déclaration d’aryanité. Il décède à Nice à l’âge de
soixante-seize ans le 3 mars1944.Safemme signe unacte d’adhésion et
une déclarationd’aryanité.Elle se voit remettre« la totalité dessommes
figurant au compte, y compris le montant des pensionsbloquées,M. I.
étantisraélite »192.

G. K., âgé de cinquante ans, meurt en octobre1943 àToulon.
En février1944, saveuve signeson acted’adhésion193 « danslequelelle a
déclaré être d’origineisraélite ». Contrairement aux instructions du
19 décembre1941,les droits destinésà la femme de ce sociétaire décédé
ne sont pasversés aucrédit d’un comptebloqué enzoneoccupée, mais
remis à unmandataire.

Nous n’avons pastrouvé d’autres situationscomparables aux
deuxprécédentes etcelles quenous avonsétudiéesconcernent, pourla
plupart, des sociétaires morts en déportation.Elles sont définitivement
résolues, hormistrois exceptions sur lesquellesnousreviendrons,avant
1953.Ce délai ne doit pas étonner.Il résulte desdifficultés du moment,
dela dispersion deshéritierslorsqu’ils n’ont pas eux-mêmes étévictimes
de déportation, del’officialisation tardive du décès de certains déportés
ou d’uneattente désespérée.L’évocationpréalable dequelquesdossiers
de sociétaires nonjuifs permettra demontrer quela prolongation du
délai de régularisation ne constitue pas un signedistinctif des succes-
sions dessociétairesjuifs morts en déportation.

Tous les sociétairesmorts en déportation nele sont passysté-
matiquementpour desmotifs raciaux. Certains sociétairessontdépor-
tés, notamment,pour faits de résistance.Leur succession peut ne pas
être régulariséeimmédiatement àl’image de celle deR. D., mort en
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déportation à Theresienstadt, qui neconnaît son issue qu’en1960,sans
qu’on puissecomprendre pourquoi.Lesautres dossiers quenous avons
consultés ne présentent pas le même retard maisils sont régularisés
entre 1947 et 1950.Ainsi la succession de G.L. B., aliasLe Bretondans
la Résistance,mort en déportation aucamp deDora, estrégularisée le
23 mars1949.

Les délais de régularisation, en ce quiconcerne lessociétaires
juifs, sont identiques.La succession deM. J., mort à Drancyle 5 mars
1944,est régléele 24juillet 1946.Cellesde quatresociétaires mortsàAus-
chwitz, sont régularisées les29 août 1946,22 janvier, 9 mai et 17juin
1947.La difficulté à produire un acte de décès estsouventà l’origine du
retardsans pourautant en êtrela seulecause, mêmesi, dansbien des
cas,il n’estpas possible de déterminer précisémentquelles sont cesdiffi-
cultés.L’actede décès deC. I., mort à Auschwitz le 12décembre1943,est
daté du5 juillet 1947,maisla succession, attribuéeà saveuve,n’estrégu-
larisée que le 31 mai1949.La SACEM n’est informée du décès deS. C.,
mort en déportationle 15 août1944, qu’en 1953.Les héritiers sont sa
femme et sestrois enfantsdemeurés àParisdepuisla fin de la guerre.

D’autres situationssontbeaucoupplus problématiques, ce qui
n’exclut pas un traitementrapide.V. D. est déportéle mêmejour que sa
femme.La mère etla fille d’un premier mariage deMadameD. connais-
sent lemême sort. Uneordonnance du21 avril 1945 désignela seconde
fille de Madame D.administratrice provisoire des biens etintérêtsde sa
grand-mère maternelle, de sa mère, de sasoeuret de son beau-père.La
succession estrégulariséele 8 mai 1946.

Commenous l’avonsécrit précédemment,la qualité du socié-
taire oula quantité de droits accumulés sur son compte déterminesou-
vent lesefforts quela société déploiepourrégulariser sasuccession.Les
sociétairesjuifs n’échappent pas à cetterègle.Tel estle casde C.O., l’un
des plus importantssociétaires, en terme de droits, mort en déportationà
Auschwitz. La SACEM entreprend desrecherches auprès desautorités
militaires françaises en Allemagne par l’intermédiaire deM. Crétin, repré-
sentant dela SACEM dans cepays depuis1918,contrôleur général du
BIEM depuis1935,nommé gérant dela STAGMA en 1945avecl’accord
des autoritésmilitaires.La succession de cesociétaire,dont leshéritiers
résident en Pologne, est régularisée en1947.

De l’examen de cessuccessions de sociétairesjuifs morts en
déportation,il apparaît qu’elles neconnaissent pas un sortparticulier.
Reste néanmoins une question àlaquelle il n’est pas possible de
répondreprécisémentdansl’état actuel des recherches :lorsdela régula-
risation, l’ayant droit sevoit-il remettre les droits portés surle compte du
sociétaire décédédepuisla dernière répartition àlaquelleil a participé de
son vivant ?Au moment dela rédaction de cerapport, les démarches
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entreprises, notamment auprès desnotaires194, n’ont pas encore permis
de résoudre ce problème.D’autres tentatives ont étéentreprisessans
plus de résultatsmais, comme dans les casprécédemment étudiés,
aucuneréclamationn’a été découverte.

Trois successionsrégulariséestardivement
Si les successions quenous venonsd’observer ne présentent

pas un caractère particulier, les trois dossiers suivants, quiconcernent
trois déportés,dont le dernier pour desmotifs politiques, se singularisent
par une régularisationtardive : 1961, 1967et 1991.Contrairement aux
précédents, les contraintes del’article 10 des statuts leur ont étéappli-
quées.

La succession deL. G., mort en déportation à Auschwitz le
5 avril 1942,n’est régularisée quele 12juillet 1961,sans quel’on puisse
déterminerla raison de ce retard si cen’estqu’elle estcomplexe(elle ras-
semble sixhéritiers). Unenote du servicejuridique de février 1961 pré-
cise quele mandataire estautorisé « à toucherle montantdesdroits de ce
compte » 195. Néanmoins cettesomme n’est pas indiquée.Les droits
cumulésentre1942et 1961s’élèventà 57 572,68 francsmais,en vertu de
l’article 10des statuts dela société qui prévoitle versement au fonds de
secoursdes droitsimmobiliséssur un compte pendant dix ans,la somme
réglementairementdistribuéeestde 34089 francs 196 (droits accumulés
au cours des années1952 à 1961).Il n’est pas possible devérifier
aujourd’hui sila société aappliqué le règlement àla lettre.

En revanche,la succession deC. G., déporté à Auschwitzle
30 septembre1942,est mieuxconnue. Son héritier unique est unfils lui
aussi mort en déportation(pour faits de résistance). Répondant à une
demanded’une personne souhaitant rentrer encontact avec ce socié-
taire, la SACEM affirme, en 1948,être sans nouvelle delui depuis sa
déportation. Pour des raisons inexpliquées,la veuve dufils, après des
années de silence, signe sonacted’adhésion enavril 1967 et reçoitla
somme de282,17 francs alors que les droits produits parle sociétaire
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entre le 1er janvier 1943et le 31 décembre1966s’élèventà 7 160,82
anciensfrancs.L’usagede l’article 10 estici manifeste.

Il l’est tout autant dansle cas deJ. P., mort en déportationà
Mauthausenmais,il convient dele préciser,pour desmotifsnon-raciaux.
Sa présencedanscette étudepermet néanmoins de montrer,d’unepart,
que les successions non-régularisées ne sontjamais définitivement
oubliées, et, d’autre part, que lesdifficultés signaléesconcernant plu-
sieurs successions desociétairesjuifs morts endéportation ne leursont
pas spécifiques. De plus, elle offre un aperçu desdispositions prises à
l’issuede la guerre parla SACEMàl’égarddes conjoints de ses sociétaires
déportés. Pour desraisons inconnues,la femme deJ. P. prendcontact
avec la SACEM en 1990et demande àtoucher lesdroits de sonmari.
Dans ses courriers, elleaffirme quela SACEM avaitaccepté, entre1945et
1947,de lui laissertoucher les droits de sonmari alors quela succession,
faute d’acte de décès,n’était pas encorerégularisée. Comptetenu de
cette situation, quenousavons rencontrée parailleurs,il n’estpas pos-
sible de déterminer précisémentquelestle montant des sommes en dés-
hérence entre1945 et 1990. Si l’on fait abstraction des prélèvements
effectuésparlaveuvedecesociétaireentre1945et 1947,lesdroitsportés
surle comptes’élèventà5 048,26nouveauxfrancsdont 4 134,49pourla
période1981-1990.Cettesomme de4 134,49francsest néanmoins supé-
rieure à celle perçue réellement parMme P. (3 626,81francs).

Les successions non-régularisées
des sociétairesmortsendéportation

Étantdonnéla nécessitépour leshéritiers, en règle générale, de
sefaire connaître auprès dela SACEMpourrecueillirla succession, ce qui
peut parfois constituer unedifficulté majeure,il importait de vérifiersi
toutes les successions dessociétairesjuifs morts en déportation avaient
étérégularisées.L’étude portant sur un nombre de caslimité, il étaitpos-
siblede confronterle fichier des déportésréalisépar le CDJCet la liste
des successionsnon-régularisées dela SACEM dont nous avonsextrait
tous les noms dessociétaires décédésentre le 1er janvier 41 et le
31 décembre1945ainsi que tous ceux dontla date du décèsn’est pas
connue parla société (lesdeux fichiers faisantapparaître les dates de
naissance, le problème des homonymies ne se posait pas).

De cette mise en parallèle,il ressort que lessuccessions
non-régularisées desociétairesjuifs morts en déportation,sauferreur ou
omission,sont au nombre dequatre.En l’absence de démarches des
éventuelshéritiers,ces successionssont en déshérence depuis une date
inconnue pourla première,depuis 1943 pour les deux suivantes et
depuis1944pourla dernière.Il n’estpas possible de déterminerla façon
dont la société a pris connaissance dela date dudécès deF. O. En
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revanche, celle des décès deR. D. et deM. M. résulte d’unecampagne de
recherche (opération quela SACEM organise périodiquement) effectuée,
dansle premier cas en1972et dansle second en1996,et qui a conduitla
société à interroger la mairie du lieu denaissance de ces sociétaires.
Néanmoins, si cetterecherche permet de mettreà jour le fichier informa-
tique dela SACEM, il ne permet paspour autant de retrouver leshéritiers
et de régulariser lessuccessions.

Les titulaires desquatre comptes endéshérence sont morts à
Auschwitz. Leurscataloguessont relativementmodestes :celui deR. B.
compte environ cinquantetitres, celui deM. M. vingt-sept et celui de
F. O. une dizaine.Le catalogue deR. D. est plus important etcomporte
cinq déclarations effectuéespendant l’Occupation,entre le 21 février
1941et le 11 novembre1943.Les droits de ces quatresociétairessont à
l’image de leurs catalogues. Néanmoins, en ce quiconcerneM. M., il
n’est pas permisd’évaluer lesdroitsgénérés par ses oeuvresavant 1971.
Depuis cette date,aucundroit n’a été porté sur soncompte.Les droits
inscrits sur le compte deR. B. entre le 1er janvier 1943et le 31 décembre
1998s’élèvent à 114,34nouveaux francs ;aucun mouvementn’a été
enregistrédepuis 1957. Les droits accumulés surle compte deR. D.
depuis le 1er janvier 1944 se montent à 19,82 nouveaux francs (pas de
mouvement depuis1955). Ceux enregistrés surle compte deF. O., qui
n’a déclaréqu’une dizained’oeuvres àla SACEM depuis sonadhésionen
1933,s’élèvent, depuis le 1er janvier 1944,à 954 nouveaux francs. Depuis
1952,ce compten’a connuqu’unseul mouvement(3,27francs en 1993).

À ces quatresociétaires,vient peut-êtres’ajouter G.L., adhérent
depuisle 28avril 1913,sansdate dedécèsconnue etsans succession.Le
doute résulte du fait que le fichier établi parle CDJC mentionne un
déporté dénommé G.L. dont la date denaissance (27 mars1882) estdif-
férente de celle du sociétaire dela SACEM mais trèsproche (9 mars
1882).La fiche surlaquelle sontindiqués ses droitsentre son inscriptionà
la SACEM et 1971n’a pas été retrouvée.Depuiscette date, soncompte
n’a connuqu’un seul mouvement(45,30francs en1984).

Enfin, il convient d’évoquerle sortd’A. D., commissaire renvoyé
en décembre1940,mortà Paris le21septembre1943à l’âge de 73 ans et
dont la successionn’a pas connu derégularisationdepuis sondécès(tout
comme àla SACD).Entrele 1er janvier 1944et le 31 décembre1998,les
sommes portées sur soncomptes’élèvent à1531,25 nouveauxfrancs.Ce
compten’a connuqu’un seulmouvement depuis1947(3,06francsen 1969).
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Conclusion

Lesrecherches quenousavons menéesentre lesmois dejuillet
et novembre1999 ontpermis d’aborder undomaine quin’avait jamais
fait l’objet d’une étude. Aucunouvragen’est consacré au droit d’auteur
autrement quesous sonaspectjuridique. La SACEM et les autressociétés
d’auteurs françaisesn’ont pas donnélieu à destravaux historiques.La
situation des sociétés d’auteursfrançaisespendantla secondeguerre
mondiale a ététout autant ignorée.

L’exemple dela SACEM laisseentrevoir que les cinqsociétés
d’auteurs françaises ne sesont passingularisées et ont exploré toutes les
formes del’accommodement avec les autorités allemandes etl’État fran-
çais.En ce qui concerne plusspécifiquementla SACEM, deuxpériodes
doivent être distinguées.La première (juin1940à septembre1942)est
celle qui voitle conseild’administrationélu enmai 1940évoluer dans un
contexteparticulièrementdifficile : il est simultanément confronté aux
risques de dissolutionliée àla mauvaise situation économique, aux pres-
sions allemandes, auxcritiques internes, aux velléitésréformistes de
l’État français et à l’adaptation dela réglementation dela société auxlois
antisémites.L’analysedu comportement dela SACEM au cours decette
période doit tenir compte de cesdifférents facteursauxquels vient
s’ajouterl’ambition personnelle du président du conseild’administration.

La secondepériode commence avecla destitution duconseil
d’administration présidé par Stéphane Chapelier enseptembre1942
suivie de la création duService central deperceptioninauguré le 1er

décembre1942.Dèslors, la SACEM est une société nationaliséesousle
contrôle du ministère des finances.C’estaussi,malgré lesconditionsdif-
ficiles, le début d’une période de transformations importantes. Néan-
moins, celles-ci s’opèrentdans unclimat plus serein que dansla période
précédente et alors que les recettes croissent de manièresignificative.

Créépar la loi du 30novembre1941,le Comitéprofessionnel ne
voit le jour qu’en avril 1942et ne commence à prendre desdécisions
significativesqu’aprèsl’éviction du conseild’administrationprésidépar
StéphaneChapelieren septembre1942.Soninfluencesurl’adaptationde
la société auxlois antisémites édictées par les autoritésallemandes et
l’État françaisentre octobre1940 et avril 1942,est, parconséquent,
inexistante.Il fait partiellement respecter les directives du 19 décembre
1941 imposées parle CGQJmais,parallèlement, laissela SACEM distri-
buer dessecoursfinanciers aux sociétairesjuifs.

Sans quel’on puisse mesurerprécisément sa portée etsans
qu’elle exclut les gestes déloyaux,l’entraidecorporative a été uneréalité.
Les secours en sont un exemple.En dehors du cadre dela SACEM, les
stratégies mises en placepour préserver des maisonsd’éditions
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musicales de l’aryanisationéconomique ensont unautre : citonsnotam-
ment la maison Beuscher sortie duchampd’application dela loi grâce à
l’administrateur provisoire (FrançoisHepp), les maisonsMasspacher et
Vianelly venduesà des acheteurscomplaisants,la maisonEnochsauve-
gardée parl’éditeur Henry Lemoine197.

Il convientnéanmoins de rappeler que ces gestes desolidarité
trouvent leur justification dans le harcèlement permanent dont
l’ensemble desjuifs sontvictimesentre1940et 1944.Sur leplan profes-
sionnel, lesinterprètessontparticulièrement visés par les autorités alle-
mandes etl’État français avant mêmela loi du 6 juin 1942.En revanche,
seule une interprétation parle CGQJde cette loi permetd’interdire la dif-
fusion sur scène des oeuvres desauteurs et compositeursjuifs. En
théorie,la radiodiffusiond’oeuvresde créateursjuifs estrejetée dès1941
par le CGQJ.Néanmoins, cette interdiction, si elle s’applique aisément à
la figureemblématique de DariusMilhaud, estsoumise auxlimites impo-
sées parl’absenced’une liste des créateursjuifs. Dans ce domaine,la
SACEM ne semble pas avoir déployébeaucoupd’efforts poursatisfairela
demande dela Radiodiffusion nationale transmise parle CGQJ.Ceslimi-
tes ont pourpremière conséquence de ne pas priver totalement lescréa-
teurs juifs de droits d’auteur.À ces droits, s’ajoutentceux issus dela
répartition retardée dessommesperçues parla SACEMen 1939et 1940et
ceuxissus despays ayantgardé un lienavecla France.

L’impossibilité de dresser uneliste des sociétairesjuifs résulte
de l’inefficacité,volontaire ou non, desmoyensutiliséspour faire remplir
le certificat d’aryanitéréclaméle 17 novembre1941par la SACEM à ses
sociétaires.Cette mesure précèdel’introduction, finalement annulée,
d’une réglementation particulièrementrestrictive qui prévoyaitle verse-
ment sur un compte bloqué de touslesdroits d’auteur destinés auxsocié-
tairesjuifs.

Considéréscomme des honoraires et non comme des revenus,
les droitsd’auteurpeuventêtre librement versés aux sociétairesjuifs en
vertu dela réglementation définie parle CGQJle 19décembre1941.En
revanche, les pensions et les droits parhéritagesontconsidéréscomme
des revenus qui doiventêtre versés sur uncomptebloqué. Onpeut
néanmoins constater quela SACEM n’a que partiellement appliqué cette
mesure : sielle neverse pas lesdroits par héritage et lespensions aux
sociétaires, elle lesconserve,faisant ainsifonction de séquestre.La pro-
cédure de restitution s’entrouve d’autantplus facilitée.Elle ne diffère pas
de celle employéepourrestituer lessommesrestées sur les comptes des
sociétairesdansl’impossibilité devenir les percevoirpendantla période
de guerre. Néanmoins,dans cedomaine, les sourcessont limitées.
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À l’inverse,une documentation importantepermet de bien ana-
lyser le processus derestitution des droits d’auteur considéréscomme
biens ennemis etséquestrés par lesAllemands.Après un passagepar
l’administrationdes Domaines qui se charge momentanément de lesres-
tituer, lessommes sontrécupérées parla SACEM qui les reporte sur les
comptes de sessociétaires.

Tout commele versement desdroits d’auteur séquestrés, les
successions dessociétairesjuifs ne font pas l’objet d’untraitement parti-
culier mêmesi ellespâtissent des retards dûsà l’établissementofficiel du
décès. Néanmoinsquatre -voire cinq - successions desociétairesjuifs
morts en déportationdemeurent,aujourd’hui, en déshérence.

Parmi lesmesurescoercitives prises àl’égard dessociétaires
juifs, le volet financier occupe uneplace importante.Néanmoins,il
convient derappelerqu’il s’inscrit dans unprocessus.La réglementation
du 19décembre1941avaitété précédée del’éviction des administrateurs
et commissairesjuifs, puis de celle desagents (et desemployés?) et de
l’interdiction de participer àtoute production cinématographique.Elle
est suivie del’interdiction faite auxjuifs d’utiliser un pseudonyme. Quels
qu’en soient seseffetsdirects, ce processus, quis’inscrit dansle prolon-
gementd’une politiquexénophobedéveloppéedepuis 1933,constitue
l’un des élémentsd’un ensemble decontraintesdont lesconséquences
sont souventfatales.

À la Libération,la situation des sociétairesjuifs nefait pasl’objet
d’interventions spécifiqueslors des séances duconseild’administration
ou des assemblées générales auxquelles,dans les deuxcas, des sociétai-
resjuifs assistent après avoir vécu cachéspendantplusieurs années.En
revanche,le sort des sociétaires morts en déportation est évoqué aprèsla
demande deshéritiers deGeorgesLe Beuve, résistant mort aucamp de
Dora, qui souhaitentériger un médaillon à sa mémoiredansle hall du
siège dela SACEM. Le conseil d’administration semontreréticentdansla
mesure oùil préfère, plutôt qu’unhommageindividuel,« réaliserun pro-
jet d’ensemble »198. Quelquesjours avant le 11 novembre1946, une
plaque destinéeà commémorerle nom des sociétaires disparuspendant
la guerre estinstalléedansle hall d’entrée du siège dela SACEM rue
Chaptal. Complétéeà plusieurs reprises (ennovembre1946 tous les
décès nesont pas encore connus),cette plaquementionne cin-
quante-cinq nomsparmi lesquels onpeut relever ceux d’au moins
quinzesociétairesjuifs morts en déportation.Parailleurs,dansle Bulletin
de la SACEM n˚ 94 199, la nécrologie indiquetrois sociétaires morts en
déportation avecla mention : «mortpour la France».

Au terme de cette étude,il n’est pas inutile derappelerqu’elle
se fonde sur des sourceslacunaires.Dansle temps qui nousétait imparti,
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nous avonsbien sûr concentré nosefforts sur la SACEM. Néanmoins,
l’exemple desrechercheseffectuées àla SACDet les documentsconsul-
tés à la SGDL, à la SDRM et au BIEM tendent à démontrer qu’une
rechercheélargie à l’ensemble des sociétés d’auteurs françaisespourrait
permettred’affiner les résultats de cetravail.

Pourautant, les archives dela SACEM ne doivent pas êtrenégli-
gées.Lescentaines de pochettes quenous avonsconsultées ne représen-
tent qu’une petitepartie des12 500concernées parla période1940-1944.
Par ailleurs, il convient de signaler que cette étude surla situation des
sociétairesjuifs de la SACEM nous apermis de fréquenter des archives
qui constituent un patrimoine irremplaçable.Outre les pochettes et les
déclarations,dont la conservation estbien assuréedans lesarchives de
Châteaudun, les catalogues et lefichier manuel des oeuvressont desins-
truments detravail d’une valeurinestimable quel’informatisation pour-
rait conduire ànégliger.Le préjudice n’affecterait pas que lesauteurs et
les compositeursdont lesoeuvressont amenées, parfois après un long
silence, à connaître unnouveausouffle. Il priverait la recherched’un
patrimoine dont la mise en valeur etl’accessibilité peuvent devenirla
meilleure protection.
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Conclusiondela Mission
L’exemple de la SACEM (Société desauteurs, compositeurs et

éditeurs demusique)illustre comment les cinqsociétés d’auteursfrançai-
ses ont pratiquépendantl’Occupation toutes lesformes d’accommode-
ment avec lesautoritésallemandes etl’État français.

Les maisonsd’éditions musicalesappartenantà desJuifssont en
effet placéessousadministration provisoiredansle cadre del’aryanisa-
tion économique.Leséditeursjuifs n’ont plus le pouvoir de toucher leurs
droitsissus de l’édition.La musiquejuive est interdite, maisencorefaut-il
pouvoir l’identifier. Un document, intitulé Musikjuden répertorie les
musiciensjuifs, mais necomporte quedeuxFrançais : PaulDukas (mort
en 1935) etDarius Milhaud(exilé aux États-Unis).

La SACEM est, enjuin 1940,confrontée aux risques de dissolu-
tion liés à la mauvaise situation économique, auxpressions allemandes
età l’adaptation dela réglementation dela société àla législation antisé-
mite qu’elle essaie de mettre en oeuvre.La mise enplace des mesures
spécifiquement destinées auxsociétairesjuifs permet de mesurer
l’ampleurdes spoliations.

En 1941,sousl’impulsion du Commissariatgénéral aux questions
juives, les sociétaires remplissent uncertificat d’aryanité.Seule une mino-
rité accepted’y répondre etla menace dela suspension dupaiement des
droits pour ceux dessociétaires qui refuseraient de répondren’est pas
suivied’effets. Son applicationsuppose, eneffet, surtoutpour lespetites
sommes, une surcharge detravail administratif.Pour autant les sommes
dues auxauteursjuifs doivent être versées sur uncompte bloqué.

Cessommesont-elles été versées aux sociétaires ou ayantsdroit
aprèsla guerre ?

Au terme de cetteétude, la Mission est enmesure d’apporter
des éclaircissements surle sort des droits desauteursdésignéscomme
Juifs. Les lacunes desarchives dela SACEM (notamment enmatière de
comptabilité), constatées àplusieurs reprises, ontentravé la recherche
mais nesont pas unobstacleabsolu àl’établissementd’un bilan. Tout en
prenant lesprécautionsd’usage,il est désormais possible de décrirel’atti-
tude dela SACEMvis-à-visde ses sociétairesjuifs pendant età l’issue de
l’Occupation.

Lorsque les Allemands s’installent àParis,la SACEM est,depuis
une décennie,dirigée par des sociétaires qui font des étrangers,jugés
trop nombreux dansla société, leur cible.Leur xénophobie les conduit à
mettre en place desdispositions à caractère discriminatoire.

Parallèlement,ils sont particulièrementattirés parle modèle
allemandd’organisation des sociétés d’auteursmis en place àpartir de
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1933.Les relations entre les dirigeants dela SACEM et dela STAGMA ne
sont pas simplementcourtoises, ellessontamicales.

Après juin 1940, l’établissementde bonnesrelations avec les
autoritésallemandes etl’État françaisdevient une priorité.L’heureestàla
réforme etle président du conseild’administration,Stéphane Chapelier,
nourrit degrandesambitions.Inspiré par les modèlesallemand etitalien,
il souhaite promouvoir uneréforme dela législation surle droit d’auteur
et constituer une sociétéunique dontil ne refuserait pasla présidence.

Dans untel environnement,la « questionjuive » apparaîtcomme
un problème subalterne.La politique définie par StéphaneChapelier pré-
domine. Un administrateur et six commissaires sont sommés de se
démettre deleur fonction en vertu du statut desJuifs d’octobre1940qui
nefaisait pas référence aux sociétés d’auteurs etcompositeurs.Plusdra-
matique est lesort des employés privés deleur emploi sansménage-
ment.Ce sont lesprincipalesvictimes des adaptations dela législation
antisémite.

Invitée à réglementer le versement des droitsd’auteur par le
Commissariat général auxquestionsjuives, la sociétén’y voit que des
complications.

Les efforts dela SACEM pour éclaircir la portée des mesures
définies initialement parle CGQJau début du mois denovembre1941
sont finalement rendusinutiles par les nouvelles directives adressées par
cet organismele 19 décembre1941à la Sociétédes gens delettres puisà
l’ensemble des sociétés d’auteurs : les droits d’auteurpeuventêtre libre-
mentversés.

L’applicationde ces mesurespar la SACEM nefait pas de doute.
Les droits d’auteur sont librementversésà tous les sociétaires en situation
de venir les recevoir.

Toutefois, une restrictions’applique :elle concerne lesdroits
par héritage et lespensions qui doiventêtre versés sur uncompte blo-
qué. Néanmoins,l’étudemontre que ces versementsn’ont pas été effec-
tués et quela SACEM a fait fonction de séquestre.

À la Libération,plusieurs problèmes découlant de l’Occupation
et du sortréservé aux Juifspendantcette périodesont posés.C’est dans
cettepartie de l’étude que leslacunes des archives, notamment des piè-
ces comptables, se sontavérées les pluspréjudiciables. Néanmoins, les
éléments de réponse avancés convergent.Ils permettent de penser quela
SACEM s’efforcede résoudre les problèmes de tous sessociétaires.Rien
ne fait obstacleà ce que les sociétaires cachés, partisà l’étranger ou
déportés qui ont échappéà la mort retrouvent leurs droits d’auteurà leur
retour.Les sommesséquestrées issues des droits par héritage et despen-
sions sontrestituées.Les droits dessociétaires, considéréscommeenne-
mis, qui avaient étéséquestrés par les Allemandssont rendus par les
Domaines oureversés sur lescomptes.Lessuccessions sontrégularisées
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selon la procédure habituelle.Seulesquatre oucinq successions -
aucune nedépassantmille francs - desociétairesjuifs morts en déporta-
tion demeurent,aujourd’hui,en déshérence.

Ainsi, les droits des auteursdéfinis commeJuifs n’ont pas été
spoliés de façon systématique. Toutefois,compte tenu desarchivesdis-
ponibles,il est impossible d’apporterla preuve absolue que lesdroits de
tous les auteursredevenussociétaires àla Libération ont été versésdans
leur totalité.

Il appartiendra àceux quisouhaiteraientvoir leur situation par-
ticulière faire l’objet d’une étudeapprofondied’adresser unedemandeà
la Commissionpour l’indemnisation des victimes despoliations interve-
nues dufait deslégislationsantisémites en vigueurpendantl’Occupa-
tion. La SACEMdevra mettre àla disposition de cette commission tous les
documentsnécessaires.
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